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PARTIE OFFICIELLE 

Union internationale 

CIRCULAIRE 
DU CONSEIL FéDéRAL SUISSE AUX ÉTATS DE 

L'UNION, CONCERNANT LE RéGIME APPLIQUé, 

EN MATIèRE DE PROTECTION DE LA PRO- 

PRIéTé INDUSTRIELLE, DANS LE GOUVERNE- 

MENT GéNéRAL DE POLOGNE 

(Du 26 juin 194i.) 

Monsieur le Ministre, 

Nous avons l'honneur de faire savoir 
à Votre Excellence que la Légation d'Al- 
lemagne à Berne vient de nous donner 
connaissance, aux termes de la note ci- 
jointe en copie, du régime qui est appli- 
qué, en matière de propriété industrielle, 

j dans le Gouvernement général de Po- 
logne, conformément aux dispositions de 
la Convention d'Union de Paris pour la 
protection de la propriété industrielle et 
de l'Arrangement de Madrid relatif à la 
répression des fausses indications de pro- 

j venance sur les marchandises, signés pré- 
; cédemment par le Gouvernement polo- 

nais. 
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, 

l'assurance de notre haute considération. 

ANNEXE 
Copie de la note de la Légation d'Allemagne 

no A. 2482, du G juin 1941 (traduction) 

La Légation d'Allemagne a l'honneur de 
porter à la connaissance du Gouvernement 
suisse, conformément aux instructions reçues, 
ce qui suit: 

L'ancienne République Polonaise a appar- 
tenu, dans le domaine de la protection de la 

propriété industrielle et des œuvres littéraires 
et artistiques, aux traités collectifs suivants: 

1° Convention d'Union de Paris, du 20 mars 
1883.  pour  la  protection  de  la   propriété 
industrielle, revisée à Bruxelles le 14 dé- 
cembre 1900, à Washington le 2 juin 1911. 
et à La Haye le (5 novembre 1925: 

2° Arrangement de Madrid, du 14 avril 1891, 
concernant la répression des fausses indi- 
cations de provenance, revisé à Washing- 
ton le 2 juin 1911, et à La Haye le 6 no- 
vembre 1925; 

3° Convention  de Berne  pour  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  du 
9 septembre 1886, revisée à Berlin le 13 
novembre 1908, et à Rome le 2 juin 1928. 

En considération de la situation juridique 
créée   par  la  constitution   du  Gouvernement 
{rénéral. la Légation d'Allemagne est chargée 
de faire au Gouvernement de la Confédération 
suisse la communication suivante: 

«L'exécution des obligations internationales 
découlant des traités précités demeure assu- 
rée, comme auparavant, dans le Gouvernement 
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général, pour autant que des mesures spéciales 
de guerre portant sur les droits d'étrangers 
ennemis n'ont pas été — ou ne seront pas — 
prises. En conséquence, les personnes résidant 
dans le Gouvernement général continueront. 
à l'avenir, à revendiquer, à titre de réciprocité, 
les droits qui leur appartiennent en vertu 
desdits traités. » 

La Légation d'Allemagne a l'honneur de 
prier le Gouvernement suisse, conformément 
aux instructions reçues, de bien vouloir lui 
accuser réception de la présente communica- 
tion. 

La Légation d'Allemagne se plaît à saisir 
cette occasion pour renouveler au Gouverne- 
ment suisse les assurances de sa haute consi- 
dération. 

Législation intérieure 

Ä. Mesures prises en raison de l'état de 
guerre actuel 

ALLEMAGNE C1) 

I 
PRESCRIPTIONS 

RELATIVES À L'EXÉCUTION   DE L'ORDONNANCE 

DU    Ier  SEPTEMBRE   1939,   CONTENANT   DES 

DISPOSITIONS   EN   MATIÈRE  DE  BREVETS, MO- 

DÈLES D'UTILITÉ ET MARQUES 

(Du 7 septembre 1939.)(2) 

Aux termes des §§ 9 et 10 de l'ordon- 
nance du 1er septembre 1939. contenant 
des dispositions en matière de brevets, 
modèles d'utilité et marques, il est dis- 
posé ce qui suit: 

§ 1er. — (1) Les demandes de brevet 
seront traitées, dans la procédure en 
opposition (§§ 18, al. 1, n° 2, et 32. al. 2, 
de la loi sur les brevets) (3), par les sec- 
tions d'examen compétentes. 

(2) Le chef de la section des brevets 
pourra traiter, seul, les autres affaires 
du ressort de la section (§ 18. al. 1, n° 2, 
de la loi sur les brevets). 

(3) La Chambre des annulations devra 
être composée, pour prendre ses déci- 
sions (§ 18, al. 6, première phrase, de la 
loi sur les brevets), de deux membres 
techniciens et d'un membre juriste. 

(4) Les sections des modèles d'utilité 
(§ 4, al. 4. de la loi sur les modèles 
d'utilité) (*) devront être composées, pour 
décider au sujet des demandes en annu- 

(') Répondant à notre enquête législative annuelle, 
l'Administration allemande a bien voulu nous signa- 
ler une série de textes qui manquaient à notre docu- 
mentation. Nous nous empressons de combler ici ces 
lacunes. 

(«) Voir Blatt für Paient-, Muster- und Zeichen- 
wesen, n' 9, du 28 septembre 1939, p. 137. 

(3) Voir Prop, ind., 1936, p. 89. 
(') Ibid.. p. 109. 

lation (§§ 7 à 11 de la loi sur les mo- 
dèles d'utilité), de deux membres tech- 
niciens et d'un membre juriste. 

(5) Les recours contre les décisions 
d'une section des modèles d'utilité se- 
ront tranchés par la Chambre des re- 
cours (§ 4. al. 5, de la loi sur les mo- 
dèles d'utilité), composée de deux mem- 
bres techniciens et d'un membre juriste. 

§ 2. — La disposition du § 9. alinéa 2, 
de l'ordonnance du 6 juillet 1936, con- 
cernant le Reichspatentamt ('). ne sera 
pas appliquée, jusqu'à nouvel ordre. 

II, III et IV 
AVIS 

concernant 

LA PROCéDURE FONDéE SUR LES ORDONNANCES 
RELATIVES AUX DROITS DE PROPRIéTé INDUS- 
TRIELLE ET AUX DROITS D'AUTEUR QUI AP- 
PARTIENNENT à DES RESSORTISSANTS AUS- 
TRALIENS, CANADIENS, NéO-ZéLANDAIS ET DE 

L'UNION SUD-AFRICAINE(2) 
(Des 7 août et 14 septembre 1940 

et 14 mai 1941.)(3) 

Seront applicables par analogie à la 
procédure relative aux demandes dépo- 
sées aux termes des ordonnances pré- 
citées: 
a) si la demande porte sur un droit de 

propriété industrielle, l'avis du 7 mars 
1940 (4); 

b) si la demande porte sur un droit 
d'auteur, l'avis du 7 août 1940 (5). 

BELGIQUE 

ARRÊTE 
PROROGEANT   LES    DÉLAIS    EN    MATIÈRE   DE 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 

(Du 15 juin 1941.)(6) 

ARTICLE PREMIER. — Les délais prévus 
à l'arrêté du 1er février 1941 (T) sont pro- 
rogés jusqu'au 31 décembre 1941. 

(1J Voir Prop, ind., 1936, p. 150. 
(») Ordonnances des 11 et 17 juillet et 10 août 1940 

et M avril 1941 (v. Prop, ind., 1940, p. 157 et 1941, 
p. 61). 

(') Voir Blatt für Patent-, Muster- und Zeichenwesen. 
n"7/8, du 22 août 1940, p. 109; n-10, du 31 octobre 
1940. p. 163,  el GRVR, n" 5-6. de mai-juin 1941, p. 215. 

(') Avis concernant la procédure relative à l'or- 
donnance du 26 février 1940 sur les droits de pro- 
priété industrielle appartenant à des ressortissants 
britanniques (ibid., 1940, p. 41 et 105). 

(s) Avis (non publié dans le Droit d'Auteur) con- 
cernant la procédure relative à l'ordonnance du 1" 
juillet 1940, sur les droits d'auteur appartenant à des 
ressortissants britanniques (v. Droit d'Auteur, 1940, 
p. 85). 

(6) Communication officielle de l'Administration 
belge. 

('; Voir Prop, ind., 1941, p. 29. 

ART. 2. — Le Directeur général du 
commerce est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui entre immédiatement 
en vigueur. 

ITALIE 

I 
DÉCRET ROYAL 

PORTANT APPROBATION DES TEXTES DE LA 
LOI DE GUERRE ET DE LA LOI DE NEUTRALITÉ 

(N°1415, du 8 juillet 1938.) 

Supplément 
NOTE DE LA RéDACTION. — Nous avons pu- 

blié en 1940 (p- 189) un extrait des mesures 
mises en vigueur par ledit décret, qui com- 
prend les articles 130. 313 et 331 de la loi de 
guerre. Nous trouvons maintenant, dans une 
brochure que l'Administration italienne a bien 
voulu nous communiquer (*). l'article 280 de 
cette loi. également mis en vigueur par le 
décret royal précité, qui nous intéresse, lui 
aussi. En voici le texte: 

ART. 280. — Les personnes de natio- 
nalité ennemie conservent pleinement 
leur capacité civile et le libre exercice 
de leurs droits, sous réserve des limita- 
tions établies par la loi. Elles conservent 
la capacité d'ester en justice à titre de 
demandeur et de défendeur. 

Si une personne de nationalité enne- 
mie fait l'objet d'une action judiciaire de- 
vant une autorité juridictionnelle, celle- 
ci devra nommer une personne pour la 
représenter, si elle considère que la par- 
tie ne peut pas pourvoir convenablement 
à sa défense. 

Il 
DÉCRET-LOI ROYAL 

concernant 

LES   LICENCES   ET   CONTENANT D'AUTRES DIS- 

POSITIONS D'EXCEPTION EN  MATIÈRE DE BRE- 

VETS, MODÈLES ET MARQUES 

(N°396, du 3 avril 1941.) 

Première section 

Des licences légales d'emploi 
ARTICLE PREMIER. — Dans chaque cas 

où l'intérêt national l'exige, une licence 
(') Brochure intitulée: Hrevelli per invenzioni, mo- 

delli e marchi; legislazione di guerra, éditée ù la brosse 
par le Ministero délie corporazioni, direzione générale 
dell'industria, l'fficio centrale dei breuetli per inven- 
zioni, inodelli e marchi. La brochure contient les 
textes promulgués jusqu'au 28 mai 1941, c'est-à-dire: 
le présent décret, accompagné des articles 130, 280, 
313 et 33t de la loi de guerre, le décret n* 1741. du 
18 août 1940, réglementant les réquisitions (v. Prop, 
ind., 1941, p. 31), le décret du 16 novembre 1941 auto- 
risant les payements nécessaires pour maintenir en 
vigueur sur territoire ennemi les droits de propriété 
industrielle (ibid.', 1941, p. 18) et le décret-loi n- 396, 
du 3 avril 1941, que nous publions ci-après. 
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légale d'emploi pourra être accordée, en 
faveur de personnes de nationalité ita- 
lienne, quant à l'exercice des droits re- 
latifs à des brevets d'inventions indus- 
trielles dont des personnes de nationalité 
ennemie sont titulaires, sur le territoire 
du Royaume, dans les possessions ou sur 
les territoires de l'Afrique italienne. 

De même, et si l'intérêt national l'exi- 
ge, on pourra accorder des licences lé- 
gales d'emploi, en faveur de personnes 
de nationalité italienne, quant à l'exer- 
cice des droits relatifs à des brevets pour 
modèles industriels, d'utilité ou d'orne- 
ment, ainsi que — sous les conditions 
fixées par l'article 4 ci-après — quant 
à l'exercice des droits relatifs à des inar- 
ques de fabrique ou de commerce enre- 
gistrées. 

AKT. 2. — Demeurent réservés les 
droits des licenciés qui ne ressortissent 
pas à des pays ennemis, s'ils sont titu- 
laires de licences antérieures à la date 
d'application de la loi de guerre (1). 

Toutefois, le Ministre des Corporations 
pourra accorder, en dépit de l'existence 
de licences contractuelles, des licences 
légales non exclusives, si l'intérêt na- 
tional l'exige et compte tenu du fait que 
l'invention ou le modèle n'est pas ex- 
ploité, ou l'est insuffisamment. 

Les licenciés visés par l'alinéa 1 pour- 
ront obtenir une licence légale, aux ter- 
mes de l'article 1er, si les conditions 
auxquelles la licence contractuelle est 
subordonnée sont telles que l'exercice du 
droit, d'une manière correspondant à l'in- 
térêt national, n'est pas possible. 

ART. 3. — La licence légale d'emploi 
pourra être accordée même si les droits 
en question appartiennent en partie à 
des personnes ne ressortissant pas à des 
pays ennemis, ou s'ils leur appartien- 
nent entièrement, mais qu'ils leur ont été 
transférés après la date d'application de 
la loi de guerre. 

ART. 4. — Nulle licence légale d'em- 
ploi portant sur des marques enregis- 
trées ne pourra être accordée que si la 
marque est constituée d'un ou de plu- 
sieurs mots et que si ceux-ci ont une dif- 
fusion considérable, à titre de dénomina- 
tion du produit qu'ils servent à distin- 
guer. 

En outre, la licence ne pourra être 
accordée que pour distinguer des pro- 
duits correspondant au produit étranger, 
en ce qui concerne le genre, la qualité 
et la destination. 

L'emploi de la marque devra être ac- 
compagné de l'indication «prodotto ita- 

(l~J C'est-à-dire, antérieurs au 10 juin 1940 (v. Prop, 
ind., 1940, p. 190, col. 1, note 2). 

liano»   (produit italien), apposée d'une 
manière clairement, reconnaissable. 

ART. 5. — Les licences légales visées 
par les articles précédents pourront être 
accordées à titre d'emploi exclusif ou 
non exclusif. 

Le Ministre des Corporations fixera la 
durée de la licence, les sommes à verser 
et toutes les autres conditions relatives 
à l'exploitation de la licence, les moda- 
lités de payements à effectuer confor- 
mément aux lois en vigueur y comprises. 

Section II 

De la procédure relative à la concession 
des licences légales d'emploi 

ART. G. — Les mesures visées par la 
section précédente seront prises par le 
Ministre des Corporations, après avoir 
entendu la commission mentionnée dans 
l'article 71 du décret royal n° 1127. du 
29 juin 1939 ('). 

Pour les effets de l'application de la- 
dite section, la commission sera enrichie 
de trois membres techniciens adjoints, 
aux termes de l'article 90. alinéa der- 
nier, du règlement approuvé par le dé- 
cret royal n° 244. du ö février 1940 (-). 
Ces membres adjoints seront choisis par 
le Président de la commission parmi des 
groupes de trois noms proposés, respec- 
tivement, par la Confédération fasciste 
des «professionnels» et des artistes, par 
la Confédération fasciste des industriels 
et par la Confédération fasciste des com- 
merçants. 

AKT. 7. — Les demandes tendant à 
obtenir des licences de la nature visée 
par la section précédente devront être 
adressées, sur le papier timbré prescrit, 
au Ministre des Corporations. Elles con- 
tiendront les motifs justifiant la requête 
et indiqueront la durée de la licence et 
les autres modalités éventuelles, ainsi 
que le brevet d'invention, le brevet pour 
modèle ou le certificat de marque en 
question. Les demandes indiqueront en 
outre les titulaires des droits pour les- 
quels la licence est requise et les per- 
sonnes ou les maisons qui les exercent 
en Italie, au su du requérant. 

ART. 8. — Toute demande sera pu- 
bliée en extrait dans la Gazzetta uffi- 
ciale del Begno et dans le Bollettino dei 
brevetti per invenzioniy modelli e mar- 
ch'/, publié par le Ministère des Corpora- 
tions. 

Avis de la demande de licence sera 
donné en même temps aux personnes 
indiquées dans la requête comme exer- 
çant en Italie les droits en question. 

(') Voir Prop. im!.. 1910, p. 90. 
O Ibid., p. 110. 

Le Président de la commission ordon- 
nera les démarches, les enquêtes et les 
expertises qu'il aurait jugées nécessaires. 

ART. 9. — Toute personne qui exerce 
en Italie les droits formant l'objet d'une 
demande de licence, ou qui possède dans 
cette affaire un autre intérêt, pourra for- 
mer, opposition à l'octroi de la licence, 
dans les trente jours qui suivent la date 
de la publication de la demande dans 
la Gazzetta ufficiale. 

L'acte d'opposition sera déposé sous 
la forme prescrite par l'article 7. 

ART. 10. — Les ordonnances du Mi- 
nistre des Corporations seront publiées 
en extrait dans la Gazzetta ufficiale et 
dans le Bollettino précités. 

Elles entreront en vigueur le jour de 
leur publication à la Gazzetta. 

ART. 11. — Les dispositions de la pré- 
sente section et de la section précédente 
n'affectent pas l'application des mesures 
relatives au traitement des biens enne- 
mis, contenues dans la loi de guerre et 
dans les autres lois promulguées en rai- 
son de l'état de guerre. 

Section TJI 

Divers 
ART. 12. — Le Sous-secrétariat d'Etat 

pour les fabrications de guerre a. quant 
aux inventions utiles à la défense natio- 
nale, les mêmes droits que ceux appar- 
tenant aux Ministères de la Guerre, de 
la Marine et de l'Aéronautique, en ma- 
tière de brevets d'invention, aux termes 
du décret royal n° 1127, du 29 juin 1939 
et du règlement approuvé par décret 
royal n° 244, du f> février 1940. En par- 
ticulier, ledit Sous-secrétariat a les mê- 
mes droits que ceux appartenant aux 
Ministères précités, en ce qui concerne 
les dispositions relatives à l'interdiction 
d'exhiber au public les inventions indus- 
trielles utiles à la défense nationale, à 
l'examen de ces inventions par lesdits 
Ministères dès le dépôt des demandes, 
au renvoi de l'octroi des brevets et des 
publications, à l'obligation du secret, à 
l'octroi du brevet sous condition de se- 
cret et à l'expropriation des inventions. 

Les dispositions ci-dessus seront ap- 
plicables aussi aux modèles industriels, 
d'utilité et d'ornement visés par le décret 
royal n° 1411, du 25 août. 1940 ('). qui 
seraient utiles à la défense nationale. 

ART. 13. — Sur requête du Ministère 
de la Guerre, de la Marine et de l'Aéro- 
nautique, ou du Sous-secrétariat d'Etat 
pour les fabrications de guerre, et avec 
le consentement  de  l'intéressé,  l'Office 

(') Voir Prop, ind., 1940. p. 196. 
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central des brevets pourra permettre, 
quant à certaines inventions utiles à la 
défense nationale, que l'obligation de 
secret, l'octroi de brevet, les publications 
et l'exhibition en public soient différés, 
même pour une période excédant les 
trois mois prévus par l'article 40. alinéa 
dernier, du décret royal précité n° 1127, 
du 29 juin 1939, et par les dispositions 
connexes. 

Il en sera de même, quant à certains 
modèles d'utilité utiles à la défense na- 
tionale, au delà de la période de quatre 
mois fixée par l'article 10, alinéa 2. let- 
tre b), du décret royal n° 1411, du 25 
août 1940. 

AUT. 14. — Sur requête de l'intéressé, 
l'Office central des brevets pourra per- 
mettre que l'exhibition en public des in- 
ventions et leur impression soient dif- 
férées, même pour des périodes succes- 
sives à la période initiale de six mois 
fixée par l'article 38, alinéa dernier, du 
décret royal précité n° 1127, du 29 juin 
1939. 

Lesdits ajournements ultérieurs seront 
soumis aux mêmes dispositions que cel- 
les qui règlent, aux termes de l'article 38 
précité, l'ajournement initial, en ce qui 
concerne aussi leur durée et le paiement 
de la taxe prescrite pour chaque ajour- 
nement. 

Les demandes tendant à obtenir ces 
ajournements devront être motivées. Les 
dispositions des alinéas précédents se- 
ront applicables aussi, pour autant que 
faire se peut, aux modèles d'utilité. 

ART. 15. — Sous réserve de toute 
autre disposition, le délai dans lequel 
une invention industrielle doit être ex- 
ploitée, aux termes de l'article 54 du 
décret royal n° 1127. du 29 juin 1939, 
sous peine de déchéance, est porté de 
trois à cinq ans, quant aux brevets dont 
le délai d'exploitation est échu ou doit 
échoir au cours de la durée de validité 
de la loi de guerre. 

De même, dans les mêmes conditions 
et avec les mêmes limitations, le délai 
utile pour exploiter les modèles indus- 
triels, aux termes de l'article 13 du dé- 
cret royal n° 1411, du 25 août 1940, est 
porté d'un à deux ans, quant aux mo- 
dèles d'utilité. 

ART. 16. — Le présent décret entrera 
en vigueur le jour de sa publication à 
la Gazzetta ufficiale (1). Il sera présenté 
aux assemblées législatives pour être 
transformé en loi. 

MAROC (Zone française) 

(') Le décret a été publié dans le n-124, du 28 mai 
1941, de la Gazzetta ufficiale. 

DAHIR 
MODIFIANT LE DAHIR  DU 23 DÉCEMRRE 1939 

QUI CONCERNE LA PROROGATION DE DÉLAIS EN 

MATIÈRE   DE   PROPRIÉTÉ   INDUSTRIELLE,   NO- 

TAMMENT À L'éGARD DES MOBILISéS 

(Du 31 mars 1941.X1) 

ARTICLE PREMIER. — L'article 1er du 
dahir du 23 décembre 1939 (-) est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« ARTICLE PREMIER. — Tous les délais fixés 
par les lois, règlements et conventions inter- 
nationales en vigueur et relatifs à l'acquisition 
et à la conservation des droits de propriété 
industrielle notamment en matière de brevets 
d'invention, de marques de fabrique et de 
dessins et modèles non expirés au 21 août 
1939 sont prolongés jusqu'à une date qui sera 
fixée ultérieurement par dahir. 

Ce dahir fixera également les conditions 
dans lesquelles seront acquittées les taxes 
arriérées et effectuées les formalités restant 
à accomplir. » 

ART. 2. — Sur la demande des inté- 
ressés, et moyennant le payement d'une 
taxe de cent francs au profit du Trésor, 
la délivrance des brevets d'invention ne 
contenant aucune réquisition de priorité 
conventionnelle pourra être différée jus- 
qu'à une date qui sera fixée par dahir. 

La demande pourra être formulée 
après le dépôt du brevet et concerner 
même des brevets déposés avec réquisi- 
tion d'ajournement de la délivrance à 
un an.  

SUEDE 

1 
LOI 

PROLONGEANT LA VALIDITÉ DE LA LOI N° 924, 

DU 1er NOVEMBRE 1940, CONTENANT DES DIS- 

POSITIONS SPÉCIALES RELATIVES AUX BRE- 

VETS D'INVENTION EN CAS DE GUERRE OU DE 

DANGER DE GUERRE, ETC. 

(N°269, du 23 mai 1941.)(3) 

Article unique. — La loi n° 269, du 
1er novembre 1940, contenant des dispo- 
sitions spéciales relatives aux brevets 
d'invention en cas de guerre ou de dan- 
ger de guerre, etc. (4), qui est en vigueur 
jusqu'au 30 juin 1941, demeurera en vi- 
gueur jusqu'au 30 juin 1942. 

(') Nous devons la communication du présent 
dahir à l'obligeance de MM. Bert et de Kcravenant, 
ingénieurs-conseils à Lyon, 34 bis, rue Vaubecour. 

(») Voir Prop, ind., 1941, p. 78. 
(3) Communication officielle de l'Administration 

suédoise. 
(') Voir Prop, ind., 1941, p. 3. 

II 
DÉCRET ROYAL 

PROLONGEANT L'APPLICATION DE LA LOI PRÉ- 
CITÉE,   EN  CE QUI CONCERNE LES RESSORTIS- 

SANTS SUÉDOIS 

(N°270, du 23 mai 1941.)(1) 

ARTICLE PREMIER. — Les dispositions 
des articles 2 à 7, 9 et 10 de la loi 
n° 924, du 1er novembre 1940, contenant 
des dispositions spéciales relatives aux 
brevets, en cas de guerre ou de danger 
de guerre, etc., seront applicables en ce 
qui concerne les demandes de brevets 
d'invention déposées par des ressortis- 
sants suédois et les brevets d'invention 
qui étaient détenus par des ressortissants 
suédois au moment où ils ont perdu leur 
validité. 

Sont assimilées aux ressortissants sué- 
dois les personnes domiciliées dans le 
Royaume ou y possédant des établisse- 
ments industriels ou commerciaux effec- 
tifs et sérieux. 

ART. 2. — Les requêtes tendant à ob- 
tenir la remise à l'étude d'une demande 
de brevet ou la restauration d'un bre- 
vet, pourront être déposées dans les six 
mois à compter de la date d'expiration 
du délai qui aurait dû être observé aux 
termes des dispositions de l'ordonnance 
sur les brevets (2). 

Il sera, en outre, mis pour condition 
à une suite favorable que. en raison de 
guerre, de danger de guerre ou de cir- 
constances exceptionnelles dues à la 
guerre, le déposant se soit heurté, dans 
l'accomplissement de ses obligations, à 
des difficultés particulières. 

ART. 3. — Le présent décret entrera 
en vigueur le 1er juillet 1941 et demeu- 
rera applicable, sauf dispositions en sens 
contraire, jusqu'au 30 juin 1942. 

III 
DÉCRET ROYAL 

PROLONGEANT L'APPLICATION DE  LA LOI PRÉ- 
CITÉE   DANS   LES   RAPPORTS  AVEC LA SUISSE 

(N°271, du 23 mai 194i.)(') 

ARTICLE PREMIER. — Les dispositions 
des articles 2 à 7, 9 et 10 de la loi 
n° 924, du 1er novembre 1940, contenant 
des dispositions spéciales relatives aux 
brevets, en cas de guerre ou de danger 
de guerre, etc., seront applicables en ce 
qui concerne les demandes de brevets 
d'invention déposées par des ressortis- 
sants suisses et les brevets d'invention 
qui étaient détenus par des ressortissants 

(') Communication officielle de l'Administration 
suédoise. 

(•) Voir Prop, ind., 1932, p. 55 ; 1941, p. 83. 
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suisses au moment où ils ont perdu leur 
validité. 

Sont assimilées aux ressortissants suis- 
ses les personnes domiciliées en Suisse 
ou y possédant des établissements indus- 
triels ou commerciaux effectifs et sérieux. 

ART. 2. — Les requêtes tendant à ob- 
tenir la remise à l'étude d'une demande 
de brevet ou la restauration d'un bre- 
vet pourront être déposées dans les six 
mois à compter de la date d'expiration 
du délai qui aurait dû être observé aux 
termes des dispositions de l'ordonnance 
sur les brevets. 

Il sera, en outre, mis pour condition 
à une suite favorable que. en raison de 
guerre, de danger de guerre ou de cir- 
constances exceptionnelles dues à la 
guerre, le déposant se soit heurté, dans 
l'accomplissement de ses obligations, à 
des difficultés particulières. 

ART. 3. — En ce qui concerne les de- 
mandes de brevets relatives à des inven- 
tions dont la protection avait été de- 
mandée antérieurement en Suisse, le dé- 
lai de priorité de douze mois visé par 
l'article 25, § 1er, de l'ordonnance sur 
les brevets pourra être prorogé jusqu'au 
30 juin 1941. s'il doit normalement, ex- 
pirer entre le 1er septembre 1939 et le 
31 décembre 1940. S'il doit expirer après 
cette dernière date, il pourra être pro- 
rogé de six mois. 

La durée du brevet (art. 10 de l'ordon- 
nance précitée) sera censée commencer 
à courir, quant aux brevets en faveur 
desquels ladite prorogation a été accor- 
dée, dès l'expiration du délai de douze 
mois visé à l'alinéa précédent. 

ART. 4. — Les déposants qui désirent 
profiter des bénéfices prévus à l'article 3 
devront en faire la demande, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 15, 
alinéa 1, de la loi précitée, avant que la 
décision de publier la demande de bre- 
vet dans le Journal officiel n'ait été 
prise. 

Les dispositions de l'article 2 ci-des- 
sus, alinéa 2. seront appliquées par ana- 
logie aux demandes de cette nature. 

ART. 5. — Le présent décret entrera 
en vigueur le 1" juillet 1941 et demeu- 
rera applicable, sauf dispositions en sens 
contraire, jusqu'au 30 juin 1942. 

IV 

DÉCRET 
concernant 

L'APPLICATION    DE   LA    LOI    PRÉCITÉE   DANS 
LES RAPPORTS AVEC LA  FINLANDE 

(N°272, du 23 mai 1941.X1) 

ARTICLE PREMIER. — Les dispositions 
relatives à la restauration des brevets. 

(')  Communication   officielle   de   l'Administration 
suédoise. 

contenues dans les articles 4 à 7, 9 et 10 
de la loi n° 924, du 1er novembre 1940. 
contenant des dispositions spéciales re- 
latives aux brevets, en cas de guerre ou 
de danger de guerre, etc., seront appli- 
cables en ce qui concerne les brevets qui 
étaient détenus par des ressortissants 
finlandais au moment où ils ont perdu 
leur validité. 

Sont assimilées aux ressortissants fin- 
landais les personnes domiciliées en Fin- 
lande ou y possédant des établissements 
industriels ou commerciaux effectifs et 
sérieux. 

ART. 2. —• Les demandes tendant à 
obtenir la restauration d'un brevet pour- 
ront être déposées dans les six mois à 
compter de la date d'expiration du délai 
qui aurait dû être observé aux termes de 
l'ordonnance sur les brevets. Toutefois, 
les demandes visant un délai échu avant 
l'entrée en vigueur du présent décret, 
mais non avant le 1er septembre 1939. 
pourront être déposées dans les six mois 
à compter de la date de mise en vigueur 
de celui-ci. 

Il sera, en outre, mis pour condition 
à une suite favorable que. en raison de 
guerre, de danger de guerre ou de cir- 
constances exceptionnelles dues à la 
guerre, le déposant se soit heurté, dans 
l'accomplissement de ses obligations, à 
des difficultés particulières. 

ART. 3. — Le présent décret entrera 
en vigueur le lendemain du jour où il 
aura été publié dans le Bulletin des lois 
suédois (Svensk Författningssamiing). Il 
demeurera applicable, sauf dispositions 
en sens contraire, jusqu'au 30 juin 1942. 

SUISSE 

ARRETE 
SUR   LES   MESURES  EXTRAORDINAIRES PRISES 

DANS   LE DOMAINE DE LA  PROTECTION DE LA 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 

(Du 25 juin iUi.)(l) 

I. Fin de la prolongation générale des 
délais 

ARTICLE PREMIER.  — Prennent  fin  le 
31  décembre  1941 les délais prolongés 
jusqu'à nouvel ordre: 

1° par les articles 1er à 5 de l'arrêté du 
Conseil fédéral du 4 mars 1938 ac- 
cordant un moratoire, en matière de 

(') Voir  Recueil  des lois fédérales, n' 29, du 26 juin 
1941, p. 724. 

propriété industrielle, aux personnes 
établies en Espagne (*); 

2° par l'article 1er de l'arrêté du Conseil 
fédéral, du 29 septembre 1939, pro- 
longeant à titre extraordinaire cer- 
tains délais dans le domaine de la 
protection de la propriété indus- 
trielle ("). 

ART. 2. — L'inobservation de délais 
prenant fin le 31 décembre 1941 ou plus 
tard est réglée par la loi ou le règlement 
d'exécution. L'article 13 est réservé. 

//. Réintégration dans l'état antérieur 
ART. 3. — Sera, sur sa demande, ré- 

intégré dans l'état antérieur celui qui. 
par suite de circonstances extraordinai- 
res résultant de la  guerre européenne. 
sera empêché d'observer: 
1° le délai pour le payement des taxes 

pour la deuxième année de brevet ou 
l'une des années suivantes: 

2° le délai pour le payement des taxes 
prévues pour le rétablissement d'un 
brevet tombé en déchéance; 

3° le délai pour le payement des taxes 
pour la deuxième ou la troisième pé- 
riode de protection des dépôts de 
dessins ou modèles industriels; 

4U les délais de priorité relatifs aux bre- 
vets d'invention et aux dessins ou 
modèles industriels; 

5° le délai pour la présentation de piè- 
ces complètes à l'appui de priorités 
revendiquées avant la délivrance du 
brevet; 

6° le délai pour la régularisation de no- 
tifications en matière de brevets d'in- 
vention, de dessins ou modèles in- 
dustriels et de marques; 

7° le délai pour le rétablissement d'une 
demande de brevet d'invention, de 
dessin ou modèle industriel ou de 
marque rejetée pour non-observation 
d'un délai; 

8" le délai de recours de droit adminis- 
tratif contre des décisions du Bureau 
de la propriété intellectuelle en ma- 
tière de brevets, de dessins ou mo- 
dèles et de marques; 

9° le délai pendant lequel peut être in- 
tentée l'action en cession (art. 20 de 
la loi sur les brevets d'invention)(s); 

10° le délai pour présenter une demande 
de réintégration (art. 4). 

La réintégration ne s'applique pas aux 
cas où le délai a expiré avant le 27 août 
1939 en vertu de la législation ordinaire. 

ART. 4. — La demande de réintégra- 
tion (art. 3) doit être présentée par écrit, 

(') Voir Prop. iml.. 1941. p. 79. 
(=) Ibid., 1939, p. 156. 
(ä) Ibid.,  1907, p. 77 ; 1927, p. 28 ; 1929, p. 97. 
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dans les deux mois à compter "du jour 
où l'empêchement a pris fin. à l'autorité 
auprès de laquelle l'acte non accompli 
aurait dû être exécuté. La demande doit 
indiquer les faits sur lesquels elle se 
fonde, en particulier le jour où l'empê- 
chement a surgi et celui où il a pris fin, 
ainsi que les moyens propres à établir la 
vraisemblance de ces faits; les pièces jus- 
tificatives doivent, autant que possible, 
être jointes à la demande. En même 
temps, l'acte non accompli doit être exé- 
cuté. 

Le délai fixé à l'alinéa 1 ne prend pas 
fin avant le 31 décembre 1941. 

Lorsque le demandeur est établi à l'é- 
tranger, le délai fixé à l'alinéa 1 est ré- 
puté observé si le mandat et les pièces 
nécessaires ont été expédiés, avant l'ex- 
piration du délai, au mandataire suisse 
et si ce dernier a présenté la demande 
à l'autorité compétente au plus tard dans 
les vingt jours à partir de la réception 
des pièces; dans ce cas. la demande doit 
indiquer aussi la date de l'expédition 
des pièces par le demandeur et la date 
de la réception de celles-ci par le man- 
dataire, ainsi que les moyens propres à 
établir que ces dates sont vraisemblables. 

ART. 5. — L'autorité auprès de laquelle 
aurait dû être exécuté l'acte non accom- 
pli se prononce sur là demande de réin- 
tégration. 

Le demandeur peut faire valoir contre 
un rejet les moyens de droit prévus par 
la législation ordinaire. 

AKT. G. — L'acceptation de la de- 
mande a pour effet de rétablir la situa- 
tion telle qu'elle aurait existé si l'acte 
avait été exécuté en temps utile. Les ar- 
ticles 7 à 9 sont réservés. 

///. Réserve des droits des tiers 
AKT. 7. — Conformément à l'article 8 

de la loi sur les brevets, le brevet ne 
peut pas être opposé à celui qui. entre 
le dernier jour du délai légal de réta- 
blissement (art. 17 de la loi sur les bre- 
vets) et le jour où la demande de réin- 
tégration a été présentée, a. de bonne 
foi, exploité l'invention industriellement 
en Suisse ou fait des préparatifs spéciaux 
pour l'y exploiter. 

Cette disposition est applicable par 
analogie lorsqu'un dépôt de dessin ou 
modèle est remis en vigueur. 

AKT. 8. — Conformément à l'article 8 
de la loi sur les brevets, le brevet ne 
peut pas être opposé à celui qui, entre 
le dernier jour du délai légal de prio- 
rité (prolongé, le cas échéant, conformé- 
ment à l'art. 1er) et le jour du dépôt du 
brevet, a, de bonne foi, exploité l'inven- 

tion industriellement en Suisse ou fait 
des préparatifs spéciaux pour l'y exploi- 
ter. 

AKT. 9. — Conformément à l'article 8 
de la loi sur les brevets, le brevet ne 
peut pas être opposé à celui qui, entre le 
dernier jour du délai de rétablissement 
(art. 32 du règlement d'exécution pour 
la loi sur les brevets) (*) et le jour où la 
demande de réintégration a été présen- 
tée, a, de bonne foi, exploité l'invention 
industriellement en Suisse ou fait des 
préparatifs spéciaux pour l'y exploiter. 

ART. 10. — Les tribunaux compétents 
d'après l'article 49 de la loi sur les bre- 
vets statuent sur le droit d'exploiter l'in- 
vention conformément aux articles 7 à 9. 

IV. Application en faveur des étrangers 
ART. 11. — Les étrangers établis à 

l'étranger peuvent invoquer les disposi- 
tions du présent arrêté si l'État dont ils 
sont les ressortissants ou dans lequel ils 
possèdent un établisement effectif ac- 
corde aux ressortissants suisses, au mo- 
ment de la présentation de la demande, 
des avantages équivalents dans leur es- 
sence. 

AKT. 12. — Le Département de justice 
et police décide d'une façon définitive 
s'il y a réciprocité au sens de l'article 11. 

V. Dispositions transitoires et finales 
ART. 13. — Pour le rétablissement (art. 

17 de la loi sur les brevets) d'un brevet 
tombé en déchéance faute de payement 
de plusieurs taxes annuelles en temps 
utile, il ne devra être payé qu'une seule 
taxe de rétablissement; le montant de 
cette taxe sera le même (pie celui de la 
plus petite des annuités échues, mais au 
minimum de 50 francs. 

ART. 14. — Les taxes de rétablisse- 
ment qui. au moment de l'entrée en vi- 
gueur du présent arrêté, étaient déjà 
payées en application de la législation 
ordinaire ne sont pas remboursées. 

AKT. 15. — Le Département de justice 
et police est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. Il peut autoriser le Bu- 
reau de la propriété intellectuelle à pren- 
dre les dispositions nécessaires. 

ART. 1(5. — Le présent arrêté entre en 
vigueur le 30 juin 1941. A la même date, 
les arrêtés du Conseil fédéral des 4 mars 
1938 (2) et 29 septembre 1939 (3) sont 
abrogés. 

(J) Voir Prop ind., 
p. 100. 

(-) Ibid.,  1341, p. 79. 
O Ibid.,  1939, p. 150. 

1903, p. IS ; 1927, p. 28 ; 1929. 

II 
ORDONNANCE 

concernant 

LES MESURES  EXTRAORDINAIRES PRISES DANS 

LE   DOMAINE  DE   LA  PROTECTION DE LA  PRO- 

PRIÉTÉ INDUSTRIELLE 

(Du 20 juin 194!.)(•) 

ARTICLE PREMIER. — Le Bureau de la 
propriété intellectuelle publie chaque fois 
dans la plus prochaine liste des brevets 
ou liste des dessins et modèles: 
a) la liste des demandes de réintégra- 

tion fondées sur l'article 3, chiffres 1 
à 3, de l'arrêté du Conseil fédéral du 
25 juin 1941 (-). en indiquant le jour 
où elles ont été présentées; la publi- 
cation n'a pas lieu lorsque la de- 
mande peut être acceptée immédia- 
tement; 

b) la liste des brevets et des dépôts de 
dessins ou modèles remis en vigueur 
en vertu de l'article 3, chiffres 1 à 3. 
de l'arrêté du Conseil fédéral du 25 
juin 1941, en indiquant le dernier 
jour du délai légal de rétablissement 
(prolongé, le cas échéant, conformé- 
ment à l'article lor dudit arrêté) et le 
jour où la demande de réintégration 
a été présentée; 

c) la liste des revendications de prio- 
rités admises après coup en vertu de 
l'article 3. chiffre 5, de l'arrêté du 
Conseil fédéral du 25 juin 1941, en 
mentionnant le dernier jour du délai 
légal de priorité (prolongé, le cas 
échéant, conformément à l'article 1er 

dudit arrêté) et le jour du dépôt du 
brevet; 

d) à l'expiration du délai pour le re- 
cours de droit administratif: la liste 
des demandes de réintégration reje- 
tées qui se fondaient sur l'article 3, 
chiffres 1 à 3. de l'arrêté du Conseil 
fédéral du 25 juin 1941; 

e) la liste des Etats pour lesquels le 
Département de justice et police a 
constaté que la réciprocité était ac- 
quise ou qu'elle ne l'était plus. 

AKT. 2. — Si, lors de la délivrance du 
brevet, il a été annoté une revendication 
de priorité pour l'admission de laquelle 
une demande de réintégration fondée 
sur l'article 3, chiffre 4, de l'arrêté du 
Conseil fédéral du 25 juin 1941 a été ac- 
ceptée, l'avis d'enregistrement du bre- 
vet mentionnera que sont réservés les 
droits d'exploitation de tiers qui ont pris 
naissance entre le dernier jour du délai 

(') Voir Recueil des lois fédérales, n- 29, du 26 juin 
1941, p. 728. 

(") Voir ci-dessus, p. 93. 
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légal de priorité (prolongé, le cas éché- 
ant, conformément à l'article ltr dudit 
arrêté) et le jour du dépôt de la demande 
de brevet. 

Il en est de même, par analogie, dans 
le cas d'un dépôt de dessin ou modèle 
avec revendication d'une priorité pour 
l'admission de laquelle le délai légal de 
priorité (le cas échéant prolongé) était 
expiré. 

ART. 3. — Avant le 30 septembre 1941, 
le Bureau de la propriété intellectuelle 
avisera les titulaires de brevets, ou leurs 
mandataires, qui peuvent invoquer l'ar- 
ticle 1er de l'arrêté du Conseil fédéral du 
25 juin 1941 que les délais suivants, pro- 
longés à titre extraordinaire, arrivent à 
expiration, en leur rappelant les suites 
légales de l'inobservation du délai: 
1° le délai pour le payement des taxes 

pour la deuxième année de brevet ou 
l'une des années suivantes; 

2° le délai pour le payement des taxes 
prévues pour le rétablissement d'un 
brevet tombé en déchéance; 

3° le délai pour le payement des taxes 
pour la deuxième ou la troisième pé- 
riode de protection des dépôts de des- 
sins ou modèles industriels; 

4° le délai pour la présentation de piè- 
ces complètes à l'appui de priorités. 

Si le Bureau omet d'envoyer cet avis, 
sa responsabilité n'est cependant pas en- 
gagée. 

B. Législation ordinaire 

ALLEMAGNE (l) 

I 

DÉCRET 
concernant 

LE PROTECTORAT DE BOHêME ET MORAVIE 

(Du 16 mars 1939.) (2) 

ARTICLE PREMIER. — (1) Les parties 
des territoires de l'ancienne République 
Tchécoslovaque qui ont été occupées, en 
mars 1939, par les troupes allemandes 
appartiennent dorénavant au territoire 
du grand Reich allemand et tombent, 
sous le nom de «Protectorat de Bohême 
et Moravie», sous sa protection. 

(2) Pour autant que la défense du 
Reich l'exige, le Führer et Chancelier du 
Reich prendra des dispositions spéciales 
à l'égard de telle ou telle partie de ces 
territoires. 

(') Voir ci-dessus, p. 90, col. 1, note 1. 
O Voir   ISlatt  für  Patent-,   Muster-   und  Zcichen- 

wesen, n" 5, du 31 mai 1039, p. 72. 

ART. 2. — (1) Les habitants allemands 
du Protectorat deviennent des ressortis- 
sants allemands et des citoyens du Reich 
aux termes de la loi du 15 septembre 
1935 sur l'indigénat ('). En conséquence, 
les dispositions relatives à la protection 
du sang et de l'honneur allemands leur 
seront applicables, elles aussi. 

(2) Les autres habitants de Bohême et 
de Moravie deviennent des ressortissants 
du Protectorat. 

ART. 3. — (1) Le Protectorat est auto- 
nome et s'administre lui-même. 

(2) Il exerce les droits de souverai- 
neté qui lui appartiennent dans le cadre 
du protectorat, en conformité des exi- 
gences politiques, militaires et économi- 
ques du Reich. 

(3) Ces droits de souveraineté seront 
assurés par les propres organes, auto- 
rités et fonctionnaires du Protectorat. 

ART. 11. — (1) Le Reich pourra pren- 
dre, si l'intérêt commun l'exige, des me- 
sures législatives valables dans le Pro- 
tectorat. 

(2) Pour autant qu'il existe un besoin 
commun, le Reich pourra incorporer à 
son administration certaines branches 
administratives et désigner les autorités 
opportunes, appartenant au Reich. 

(3) Le Gouvernement du Reich pourra 
prendre les mesures nécessaires pour le 
maintien de l'ordre et de la sûreté. 

ART. 12. — Le droit actuellement en 
vigueur en Bohême et en Moravie de- 
meurera valable pour autant qu'il ne 
contrevient pas à l'esprit de la protec- 
tion que le Reich a assumée. 

H 

LOI 
concernant 

LE RETOUR DU TERRITOIRE DE MEMEL AU Reich 

(Du 23 mars 1939.)(2) 

§ 1er. — Le territoire de Memel fait 
à nouveau partie du Reich. 

§ 2. — (1) Le territoire de Memel sera 
incorporé au Pays de Prusse et à la pro- 
vince de la Prusse Orientale. Il appar- 
tiendra au district de Gumbinnen. 

§ 4. — (1) Le droit allemand entrera 
tout entier en vigueur sur le territoire 
de Memel le 1er mai 1939. 

(') Nous ne possédons pas cette loi. 
('-') Voir   Blatt  jür  Patent-,   Muster-   und   Zeichen- 

ivesen. n" 4, du 27 avril 1939, p. 61. 

(2) Le Ministre compétent pourra or- 
donner, après entente avec le Ministre 
de l'Intérieur, que le droit allemand n'en- 
tre pas en vigueur sur ledit territoire, 
ou qu'il y entre plus tard, ou sous cer- 
taines réserves spéciales. Toute mesure 
de cette nature devra être publiée au 
Reichsgesetzblatt. 

§ 7. — La présente loi entrera en vi- 
gueur le 22 mars 1939. 

III 

DÉCRET 
concernant 

LE RETOUR AU Reich DES TERRITOIRES D'EU- 
PEN, MALMéDY ET MORESNET 

(Du 18 mai I940.X1) 

I. Les territoires d'Eupen. Malmédy et 
Moresnet, détachés de l'Allemagne par 
le Traité de Versailles, font à nouveau 
partie du Reich. 

IL Les dits territoires seront incor- 
porés à la province Rhénane (district 
d'Aix-la-Chapelle). 

III. Les dispositions relatives à l'exé- 
cution du présent décret seront rendues 
ultérieurement. 

IV 

DÉCRET 
PORTANT EXÉCUTION DU DÉCRET PRÉCITÉ 

(Du 23 mai 1940.)(2) 

§ 1er. — Les territoires visés par le 
chiffre I du décret concernant le retour 
au Reich d'Eupen, Malmédy et Mores- 
net comprennent les anciens arrondisse- 
ments prussiens d'Eupen et de Malmédy. 
avec le Neutral-Moresnet, ainsi que les 
territoires limitrophes attribués à la Bel- 
gique, lors de la fixation des frontières, 
en exécution du Traité de Versailles. 
Au demeurant, il appartiendra au Minis- 
tre de l'Intérieur de fixer, quant aux 
détails, le tracé de la frontière. 

§ 2. — Les habitants des territoires 
visés par le § 1er. qui sont de sang alle- 
mand ou d'un sang apparenté au sang 
allemand, deviennent des ressortissants 
allemands, conformément aux disposi- 
tions détaillées qui suivront. Les Volks- 
deutschen deviennent des citoyens du 
Reich, aux termes de la loi sur l'indi- 
génat. 

(') Voir   Blatt   für  Patent-,   Muster-   und  Zeichen- 
ivesen. n° 5, du 30 niai 1940, p. 73. 

(!) Ibid., a'G, du 27 juin 1940, p. 8ö. 
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§ 3. — (1) Le droit du Reich et le 
droit du Pays de Prusse entreront tout 
entiers en vigueur, sur les territoires vi- 
sés par le § 1er, le 1er septembre 1940. 

(2) Le Ministre compétent (du Reich 
ou du Pays de Prusse) pourra ordon- 
ner, après entente avec le Ministre du 
Reich pour l'Intérieur, que le droit du 
Reich ou du Pays de Prusse n'entre pas 
en vigueur, ou qu'il entre en vigueur 
plus tard, ou sous certaines réserves spé- 
ciales. Toute mesure de cette nature de- 
vra être publiée au Reichsgesetzblatt 
(droit du Reich) ou au recueil des lois 
prussiennes  (droit du Pays de Prusse). 

(3) Jusqu'au 31 août 1940, le Ministre 
du Reich pour l'Intérieur pourra intro- 
duire par voie d'ordonnance, après en- 
tente avec les Ministres intéressés du 
Reich ou du Pays de Prusse, le droit du 
Reich ou du Pays de Prusse. 

(4) Le droit actuellement en vigueur 
demeurera applicable jusqu'à l'introduc- 
tion du droit du Reich ou du Pays de 
Prusse, à condition qu'il ne contrevienne 
pas à l'incorporation au Reich. 

PORTUGAL 

CODE 
DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 

(N° 30 679, du 24 août 1940.X1) 
(Première partie) 

V 

ORDONNANCE 
PORTANT   INTRODUCTION,   DANS   LE   PROTEC- 
TORAT DE BOHêME ET MORAVIE, DE LA Lé- 

GISLATION  RELATIVE  À   LA  PROTECTION DES 
SYMROLES NATIONAUX 

(Du 23 novembre 1940.X1) 

§ 1er. — Sont valables dans le Protec- 
torat de Bohême et Moravie: 

1° la loi du 19 mai 1933, concernant la 
protection des symboles nationaux (2); 

2° l'ordonnance du 23 mai 1933. portant 
exécution de la loi précitée (3); 

3° l'ordonnance  de  police  du   17  mai 
1939. tendant à réprimer tout abus 
de la marche Badenweiler (3); 

4° l'ordonnance de police du 5 janvier 
1940, concernant  la  protection des 
symboles et des chants nationaux (4). 

§ 2. — Pour les effets de la loi et des 
ordonnances visées par le § 1er, il y a 
lieu de considérer: 
a) comme autorité administrative supé- 

rieure, dans le Protectorat de Bo- 
hême et Moravie. Y Oberland rat, qui 
exerce aussi les attributions des au- 
torités de police; 

b) comme autorité suprême du pays 
(Gouvernement du pays), le Protec- 
teur du Reich en Bohême et Moravie. 

0) Voir  Blatt   für  Patent-,   Muster-   unit   Zeichen- 
ivescn, n-12, du 31 décembre 1940, p. 198. 

(2) Voir l'rop. ind., 1933, p. 94. 
(3> Nous ne possédons pas cetle ordonnance. 
(') Voir Prop, ind., 1940, p. 65. 

TITRE PREMIER 
Dispositions préliminaires 

ART. 1er. — La propriété industrielle 
exerce la fonction sociale d"assurer la 
loyauté de la concurrence, grâce à l'oc- 
troi de droits privatifs portant sur les 
divers moyens techniques de production 
et de développement de la richesse. 

AKT. 2. — La propriété industrielle 
comprend non seulement l'industrie et le 
commerce proprement dits, mais égale- 
ment les industries agricoles, forestières 
et extractives, les produits de l'élevage 
et tous produits naturels ou fabriqués. 

ART. 3. — Le présent Code sera appli- 
cable à tous les Portugais et aux ressor- 
tissants des pays membres de l'Union 
internationale pour la protection de la 
propriété industrielle, aux termes de la 
Convention de Paris, du 20 mars 1883, 
telle qu'elle a été ultérieurement revisée, 
sans condition de domicile ou d'établis- 
sement, mais sous réserve des disposi- 
tions spéciales relatives à la procédure 
et à la compétence. 

§ l'r. — Seront assimilés à des res- 
sortissants des pays de l'Union les res- 
sortissants de tout autre pays qui se- 
raient domiciliés sur le territoire de l'un 
des pays de l'Union, ou qui y posséde- 
raient un établissement industriel ou 
commercial effectif et non fictif. 

§ 2. — Les ressortissants des autres 
pays étrangers seront traités conformé- 
ment aux conventions en vigueur entre 
le Portugal et leur pays. A défaut, on 
observera le principe de la réciprocité. 

TITRE II 
Du régime juridique de la propriété industrielle 

CHAPITRE PREMIER 

Des inventions 

Première section 

Dispositions générales 

AKT. 4. — Pourront faire l'objet d'un 
brevet,  s'ils  ont  une  fin  licite et une 
utilité industrielle: 
a) l'invention d'un objet industriel ou 

d'un  produit  matériel  nouveaux  et 
commerçables; 

(') Communication officielle de l'Administration 
porlugaise (v. Diario do Governo, 1" série, n° 197, du 
24 août 1910, p. 900), qui a bien voulu corriger les 
épreuves de notre traduclion. 

b) la création ou la réalisation d'un 
moyen ou d'un procédé nouveaux, ou 
l'application nouvelle de moyens ou 
de procédés connus pour obtenir un 
produit commerçable ou un résultat 
industriel pratique; 

c) le perfectionnement ou l'amélioration 
d'une invention déjà brevetée, si la 
fabrication du produit ou l'emploi de 
l'invention en sont rendus plus fa- 
ciles ou moins coûteux, ou si l'utilité 
de l'invention en est accrue. 

AKT. 5. — Ne pourront pas faire l'ob- 
jet d'un brevet: 
1" les conceptions dépourvues de réa- 

lité pratique ou non susceptibles 
d'être industrialisées par des moyens 
mécanico-physiques ou chimiques; 

2° les inventions dont l'utilisation est 
contraire à la loi, à la sûreté publi- 
que, à la santé ou aux bonnes mœurs; 

3° les aliments et les produits et prépa- 
rations pharmaceutiques destinés à 
l'homme ou aux animaux (les appa- 
reils ou les systèmes pour la fabrica- 
tion de ces produits seront toutefois 
brevetables) ; 

4° les produits de l'industrie chimique 
définis ou résultant d'éléments définis, 
avec réaction totale ou partielle des 
éléments entre eux (les procédés ser- 
vant à leur fabrication seront toute- 
fois brevetables); 

5° la fusion ou la juxtaposition d'in- 
ventions connues, leur variation de 
forme, de dimensions ou de substan- 
ces, à moins qu'elles ne soient réu- 
nies de manière à ne pas pouvoir 
fonctionner séparément ou que les 
qualités ou les fonctions caractéris- 
tiques de ces inventions ne soient 
modifiées de manière à obtenir un 
résultat industriel nouveau; 

6° l'application à une industrie d'une 
invention déjà connue ou utilisée 
dans une autre industrie; 

7° les inventions dépourvues de nou- 
veauté. 

AKT. 6. — L'octroi du brevet n'impli- 
que qu'une présomption juridique de la 
nouveauté, de la réalité et du mérite de 
l'invention. 

AKT. 7. — Les brevets d'invention 
tomberont dans le domaine public à la 
fin de la quinzième année qui suit la 
date du certificat. 

§ unique. — La propriété des inven- 
tions acquises par l'Etat est perpétuelle. 

AKT. 8. — L'octroi du brevet confère 
le droit exclusif d'exploiter l'invention 
sur une partie quelconque du territoire 
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portugais et d'y produire ou d'y fabri- 
quer les objets constituant l'invention 
ou par lesquels celle-ci se manifeste. 11 
entraîne l'obligation de ce faire d'une 
manière effective et conforme aux be- 
soins de l'économie nationale. 

§ unique. — Les inventions dont l'ob- 
jet constitue un monopole de l'État ne 
pourront pas être exploitées sans l'au- 
torisation du Ministre du Commerce et 
de rindustrie. 

ART. 9. — Le droit au brevet appar- 
tient à l'inventeur ou à ses successeurs 
à un titre quelconque. 

§ V. — Le droit au brevet portant 
sur une invention faite durant l'exécu- 
tion d'un contrat de travail où l'activité 
inventive est prévue et spécialement ré- 
tribuée appartient à l'entreprise. A dé- 
faut de cette rétribution, l'inventeur 
aura, en sus du droit d'être reconnu 
comme tel, le droit de recevoir une ré- 
munération proportionnée à l'importance 
de l'invention. 

§ 2. — Indépendamment des condi- 
tions prévues par le paragraphe précé- 
dent, l'entreprise aura, si l'invention 
rentre dans le cadre de son activité, un 
droit de préférence à l'égard de l'ex- 
ploitation exclusive ou non exclusive de 
l'invention, de l'acquisition du brevet ou 
de la faculté de demander ou d'obtenir 
des brevets étrangers. L'inventeur aura 
droit, de son côté, à une rémunération 
équitable, après déduction de la valeur 
de l'aide que l'entreprise lui aurait four- 
nie pour les travaux ayant abouti à l'in- 
vention. 

§ 3. — Le droit de préférence pourra 
être exercé dans le délai de trois mois 
à compter de la date à laquelle l'octroi 
du brevet a été notifié à l'entreprise. 

§ 4. — L'acquisition du droit visé par 
le § 1er sera nulle et de nuls effets si la 
rémunération n'est pas versée intégra- 
lement dans le délai établi. 

§ 5. — Si, dans les cas visés par les 
§§ 1er et 2. les parties ne s'accordent 
pas, le différend sera tranché par un 
jugement arbitral rendu par trois ex- 
perts, dont l'un sera désigné par l'entre- 
prise, un autre par l'inventeur et le troi- 
sième par les deux parties, ou —• à dé- 
faut d'entente — par le président du tri- 
bunal du lieu où le salarié exerce habi- 
tuellement ses fonctions. 

§ (j. — Pour les effets des paragra- 
phes antérieurs, seront considérées com- 
me faites dans l'exécution du contrat 
les inventions dont le brevet a été de- 
mandé dans l'année qui suit immédiate- 
ment la date à laquelle l'inventeur a 
quitté l'entreprise dans le cadre de l'ac- 
tivité de laquelle l'invention rentre. 

§ 7. — Dans le cas visé par le § 1er. 
la demande de brevet et le certificat 
devront mentionner toujours le nom de 
l'inventeur. 

§ 8. — Les dispositions ci-dessus se- 
ront applicables à l'État et aux organes 
administratifs, par rapport aux fonction- 
naires et employés dont l'activité est 
exercée en vertu d'une loi, d'un règle- 
ment ou d'un contrat. 

AKT. 10. — Est nouvelle toute inven- 
tion qui. avant le dépôt de la demande 
de brevet, n'a jamais été divulguée, dans 
le pays ou à l'étranger, de manière à 
pouvoir être connue et exécutée par des 
experts dans la branche. 

§ llT. —• Ne sera considérée comme 
nouvelle nulle invention ayant fait an- 
térieurement l'objet d'un brevet, même 
nul ou tombé en déchéance, dans le pays 
ou à l'étranger; ayant été décrite dans 
des publications de manière à pouvoir 
être connue et exécutée par des experts 
dans la branche; ayant été exécutée 
d'une manière notoire, ou étant tombée 
dans le domaine public sous une forme 
quelconque. 

§2. — Ne porteront pas atteinte à la 
nouveauté de l'invention, à condition 
que la demande de brevet soit déposée 
au Portugal dans un délai de douze mois, 
les descriptions ou les publications dues 
au dépôt d'une demande de brevet dans 
un pays de l'Union pour la protection 
de la propriété industrielle; les commu- 
nications faites devant des sociétés sa- 
vantes, des corporations, des associa- 
tions professionnelles de nature techni- 
que légalement constituées, ou les exhi- 
bitions à des concours, expositions ou 
foires, portugais ou internationaux, of- 
ficiels ou officiellement reconnus dans un 
pays de l'Union. 

ART. 11. — Toute personne ayant ré- 
gulièrement déposé, personnellement ou 
par mandataire, une demande de brevet 
dans un pays de l'Union jouira, pour dé- 
poser la même demande au Portugal, 
d'un droit de priorité pendant un délai 
de douze mois. En conséquence, la de- 
mande qu'elle déposerait au Portugal 
avant l'expiration de ce délai ne pourra 
pas être invalidée par une autre deman- 
de, par la publication de l'invention ou 
par son exploitation, ou par d'autres 
actes accomplis par des tiers. 

ART. 12. — Durant la validité d'un 
brevet, le titulaire, ses héritiers ou ses 
représentants pourront apporter à l'in- 
vention des modifications susceptibles 
de protection additionnelle. La protec- 
tion sera assurée par un brevet ou par 
un simple certificat d'addition, qui con- 
fère les mêmes droits qu'un brevet prin- 

cipal, mais seulement pour la durée de 
ce dernier. 

§ unique. — Si le brevet principal est 
annulé ou tombe en déchéance par re- 
nonciation du titulaire ou pour défaut 
de payement d'annuités, le certificat 
d'addition sera transformé en un brevet 
indépendant, dont la durée sera déter- 
minée par la date initiale du brevet prin- 
cipal. S'il y a plusieurs certificats d'ad- 
dition, seul le premier sera transformé 
en brevet: les autres continueront à con- 
server leur qualité de certificats d'addi- 
tion. 

ART. 13. — Si les auteurs de l'inven- 
tion sont deux ou plusieurs, les droits 
(pie le brevet leur confère seront réglés, 
à défaut de stipulations en sens con- 
traire, par les dispositions du Code civil 
relatives à la copropriété. 

Deuxième section 

De la procédure 
ART. 14. — Les demandes de brevets 

d'invention devront être faites par une 
requête, en portugais, indiquant: 
1" les nom, firme ou raison sociale du 

propriétaire de l'invention, sa natio- 
nalité, sa profession et son domicile 
ou son lieu d'établissement; 

2" un titre résumant l'objet de l'inven- 
tion; 

3° la revendication de ce qui est consi- 
déré   par   l'inventeur   comme   étant 
nouveau; 

4° si le droit de priorité est revendiqué. 
le pays et la date de la première de- 
mande de brevet. 

§ unique. — Les appellations de fan- 
taisie utilisées pour désigner une inven- 
tion ne pourront pas faire l'objet de re- 
vendications. Elles pourront toutefois 
être enregistrées à titre de marques de 
fabrique ou de commerce. 

ART. 15. — La requête sera accompa- 
gnée des documents suivants: 
1° description de l'objet de l'invention; 
2° dessins nécessaires pour l'intelligence 

parfaite de la description; 
3° pouvoir, dûment légalisé, en faveur 

de la personne qui demande le bre- 
vet, si elle n'est ni l'inventeur, ni un 
agent officiel de la propriété indus- 
trielle. 

§ l'r. — La description devra remplir 
les conditions suivantes: 
a) être déposée en double exemplaire; 
b) être rédigée correctement, en portu- 

gais; 
c) indiquer d'une manière succincte,mais 

claire, sans réserves ou omissions, 
tout ce qui constitue l'objet de* l'in- 
vention, afin que toute personne com- 
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pétente en la matière puisse l'exé- 
cuter; 

d) se terminer par les revendications 
visées par le n° 3 de l'article précé- 
dent, revendications à libeller dans 
des termes identiques à ceux utilisés 
par la requête; 

e) n'utiliser, pour les références à des 
poids ou à des mesures, que le sys- 
tème légal et ne contenir aucune fi- 
gure explicative; 

f) être écrite lisiblement, à la plume ou 
à la machine, lithographiée ou impri- 
mée, à l'encre foncée et inaltérable; 

(/) être rédigée sur des feuilles de papier 
fort et blanc, du format de 33 cm. 
de haut sur 22 cm. de large, avec une 
marge de 4 cm, à gauche et un es- 
pace blanc de 4 cm. au haut de cha- 
que feuille; 

h) porter, au bas de la première page, 
le nom de l'inventeur et le titre de 
l'invention; 

i) former, si le nombre de feuilles 
l'exige, un cahier relié d'une manière 
n'entravant pas la lecture; 

j) être dûment munie des timbres néces- 
saires, oblitérés de la manière pres- 
crite par la loi fiscale; 

l) porter, sur la dernière feuille, la date 
et la signature du requérant. 

§ 2. — Les dessins devront: 
a) être déposés en deux exemplaires 

identiques; 
b) être exécutés sur des feuilles de pa- 

pier blanc, fort et lisse ou sur toile, 
du format de 33 cm. de haut sur 21 
ou 42 cm. de large, en traits absolu- 
ment noirs, sans lavis ni couleurs, de 
manière à se prêter à la reproduction 
nette par la photographie, sur for- 
mat réduit. Ils ne devront présenter 
ni plis, ni cassures défavorables à la 
reproduction photographique. Toute- 
fois, le deuxième exemplaire, exécuté 
à l'aide des mêmes matières, pourra 
être plié; 

c) porter, sur chaque feuille, une ligne 
d'encadrement, noire et simple, tra- 
cée à 2 cm. du bord de la feuille; 

d) ne contenir que les figures stricte- 
ment nécessaires, mais à une échelle 
suffisante pour que la reproduction 
photographique effectuée avec une 
réduction linéaire aux deux tiers per- 
mette de distinguer facilement les 
détails. Les figures seront séparées 
par un espace suffisant pour les dis- 
tinguer les unes des autres. Elles se- 
ront numérotées d'une manière conti- 
nue, suivant leur position et indépen- 
damment du nombre des feuilles; 

e) disposer les figures, lettres, chiffres 
et autres indications de manière à 
pouvoir être lus dans le sens de la 
hauteur du papier; 

f) ne contenir ni légendes, ni mentions 
explicatives, et limiter les signes de 

référence au nombre indispensable 
pour l'intelligence de l'invention; 

g) si l'échelle est portée, la dessiner; 
h) porter, en dehors des figures et, si 

possible, dans la marge supérieure et 
inférieure de chaque feuille, la signa- 
ture de l'inventeur ou de son manda- 
taire et l'indication du nombre des 
feuilles et du numéro d'ordre de cha- 
cune; 

i) être dûment munis des timbres né- 
cessaires, oblitérés de la manière 
prescrite par la loi fiscale. 

§ 3. — Les documents visés par les 
nos 1 et 2 du présent article seront mu- 
nis du sceau du requérant. Ils porteront 
à l'extérieur le nom de l'inventeur et le 
titre de l'invention. 

ART. 16. — Sur requête de l'inventeur 
ou de son mandataire, il sera délivré un 
récépissé du dépôt de la demande. 

ART. 17. — Une demande ne peut por- 
ter que sur un seul brevet et un seul 
brevet ne peut porter que sur une seule 
invention. 

ART. 18. — Les expressions non sus- 
ceptibles de revendication seront suppri- 
mées d'office du titre du brevet, comme 
des publications découlant de la demande. 

ART. 19. — Les demandes de brevets 
seront publiées au Boletin da proprie- 
dade industrial, avec reproductioni des 
revendications, à titre d'appel aux op- 
positions de la part des personnes qui se 
considéreraient comme lésées par l'oc- 
troi éventuel du brevet. 

ART. 20. — L'opposition devra être 
formée dans les 90 jours qui suivent la 
date de publication du numéro du Bole- 
tim contenant l'avis relatif à la demande. 

ART. 21. — Si le délai imparti par 
l'article précédent s'écoule sans qu'une 
opposition ait été formée, le Bureau des 
brevets examinera la demande. L'affaire 
sera ensuite étudiée et expédiée. 

ART. 22. — Le brevet sera refusé: 
1° si son objet tombe sous le coup des 

interdictions prononcées par l'arti- 
cle 5; 

2° si le titre de l'invention ne corres- 
pond pas à la description et aux des- 
sins, ou s'il y a divergence entre 
ceux-ci et leur double; 

3° si la description est rédigée en des 
termes ambigus ou confus; 

4° s'il est prouvé que le requérant n'est 
pas l'auteur de l'invention, ou que 
celle-ci ne lui appartient pas exclu- 
sivement. 

ART. 23. — Les demandes tendant à 
obtenir   un   certificat   d'addition,   aux- 

quelles il y aura lieu de joindre toujours 
le certificat du brevet principal, seront 
traitées aux termes des articles précé- 
dents. 

Troisième section 

De la cession et de l'exploitation 

ART. 24. — Les brevets d'invention 
pourront être transmis à titre onéreux 
ou gratuit, en tout ou en partie, pour 
toute leur durée ou pour une période 
plus courte, pour l'exploitation dans le 
pays tout entier ou en des lieux déter- 
minés. 

§ unique. — La transmission par acte 
entre vifs ne pourra se faire que par 
acte public notarié. 

ART. 25. — La transmission d'un bre- 
vet ne produira d'effets à l'égard des 
tiers qu'après avoir été enregistrée par 
l'Office de la propriété industrielle. 

ART. 26. — Pourra être dépossédé du 
brevet, aux termes de la loi, quiconque 
aurait assumé des obligations envers 
des tiers, ou aurait été exproprié pour 
cause d'utilité publique. 

§ unique. — L'État pourra exproprier 
tout brevet, sous réserve d'une indem- 
nisation équitable, si la nécessité de di- 
vulguer l'invention ou de l'exploiter par 
le Gouvernement exige cette mesure. 

ART. 27. — Toute addition, dûment 
certifiée, apportée à l'invention par l'u- 
sufruitier du brevet, deviendra la pro- 
priété du titulaire, à la fin du contrat 
d'usufruit, sous réserve du droit, par 
l'usufruitier, de percevoir une indemnité. 

ART. 28. — Sauf stipulations en sens 
contraire, la cession d'un brevet com- 
prendra les certificats d'addition, y com- 
pris ceux délivrés postérieurement, sur 
demande antérieure à la cession. 

§ unique. — Les certificats d'addition 
ne pourront être cédés séparément, à 
une personne autre que le titulaire du 
brevet. 

ART. 29. — Le titulaire ou l'usufrui- 
tier d'un brevet et le titulaire d'une li- 
cence exclusive d'exploitation pourront 
accorder ou transférer à des tiers une 
licence d'exploitation, totale ou par- 
tielle, de l'invention, pour une durée 
déterminée et pour le territoire portu- 
gais tout entier, ou pour telles régions 
déterminées. Ces stipulations seront fai- 
tes par contrat, au moyen d'un acte pu- 
blic notarié. 

§ 1er. — Sauf stipulations en sens 
contraire, nul droit résultant d'une li- 
cence d'exploitation ne pourra être aliéné 
sans le consentement exprès du titulaire 
ou de l'usufruitier du brevet. 
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§ 2. — Une licence d'exploitation cons- 
titue une charge réelle affectant le bre- 
vet. Elle sera inscrite au registre. 

AKT. 30. — Tout titulaire qui aura 
négligé, sans juste motif, d'exploiter 
l'invention dans le pays, personnelle- 
ment ou par son représentant légal, dans 
les trois ans qui suivent la délivrance 
du brevet, pourra être forcé d'accorder 
une licence d'exploitation du brevet. Il 
en sera de même si l'exploitation n'a pas 
été suffisante pour satisfaire aux besoins 
du pays. 

§ l'r. — Tout titulaire qui aurait 
cessé, durant trois ans. sans juste motif, 
d'exploiter son brevet pourra également 
être forcé d'accorder une licence d'ex- 
ploitation. 

§ 2. — Si l'exploitation d'une indus- 
trie dont l'importance pour l'économie 
nationale est considérable exige l'utili- 
sation d'une invention antérieurement 
brevetée, utilisation que le titulaire du 
brevet n'a pas autorisée ou a permise à 
des conditions trop onéreuses, ce der- 
nier pourra être forcé d'accorder au ti- 
tulaire du brevet cadet une licence d'ex- 
ploitation du brevet aîné. Inversement, 
le premier pourra être forcé d'accorder 
une licence d'exploitation au second, si 
l'invention aînée a une importance con- 
sidérable. 

§ 3. — Après l'échéance du délai visé 
par le présent article et par son § 1er, 
et durant la validité des brevets visés 
par le § 2, tout intéressé (dans le cas 
prévu par le présent article et par son 
§ 1er), ainsi que les titulaires des bre- 
vets aînés et cadets (dans le cas prévu 
par le § 2) pourront intenter au pro- 
priétaire de l'invention une action ten- 
dant à obtenir une licence d'exploita- 
tion. La demande devra être accompa- 
gnée, en sus des autres documents, d'un 
rapport du Ministre du Commerce et de 
l'Industrie, rédigé d'après les renseigne- 
ments fournis par les autorités compé- 
tentes. 

§ 4. — Le juge appréciera dans son 
arrêt les allégations des parties et les 
garanties d'exploitation de l'invention 
qu'offre le requérant. S'il considère que 
la demande est justifiée, il fixera, à dé- 
faut d'entente entre les parties, les con- 
ditions de la licence et l'indemnité à 
verser au propriétaire de l'invention. 

§ 5. — Les arrêts de cette nature ne 
produiront d'effets qu'après avoir été 
enregistrés par l'Office de la propriété 
industrielle, contre payement des mêmes 
taxes que s'il s'agissait d'une licence 
ordinaire. Un extrait de l'inscription 
sera publié au Boletim. 

AKT. 31. — La transmission d'un bre- 
vet par succession légitime sera enregis- j 
trée sans charges. ' 

Quatrième section 

De la nullité et de la déchéance 
ART. 32. — Les brevets pourront être 

annulés dans les cas suivants: 
1° s'il est constaté que l'objet ne rem- 

plit pas les conditions de nouveauté, 
de fin licite et d'utilité industrielle 
exigées par l'article 4; 

2° s'il est constaté que l'objet n'était pas 
brevetable aux termes de l'article 5: 

3° si le brevet a été accordé sans tenir 
compte des droits appartenant à des 
tiers en vertu de la priorité ou d'un 
autre titre légitime; 

4° s'il est constaté que le titre de l'in- 
vention désigne frauduleusement un 
objet autre que celui de l'invention: 

5° si l'octroi a été fait en négligeant 
des formalités légales. 

ART. 33. — La nullité des brevets ne 
peut être prononcée que par un arrêt 
judiciaire à enregistrer par l'Office de 
la propriété industrielle sur preuves 
fournies par la partie intéressée. 

§ l'T. — Sont qualifiées pour intenter 
l'action les personnes ayant un intérêt 
direct à l'annulation du brevet et, dans 
les cas visés par les nos 1, 2, 4 et 5 de 
l'article précédent, le Ministère public. 

§ 2. — Un résumé de l'arrêt sera pu- 
blié au Boletim. 

ART. 34. — Les brevets tomberont en I 
déchéance : 
1° à l'expiration du délai fixé par l'ar- ; 

tide 7; 
2° si le propriétaire y renonce par dé- 

claration expresse, dûment certifiée, j 
faite devant l'Office de la propriété 
industrielle; 

3° pour défaut de payement de taxes. 
§ ltr. — Dans le cas prévu par le 

n° 2 du présent article, les droits des 
tiers découlant d'un acte ou d'un con- 
trat dûment enregistré par l'Office de \ 
la propriété industrielle seront toujours 
sauvegardés. En conséquence, la dé- 
chéance ne sera déclarée, dans ce cas. 
qu'après l'expiration des délais stipulés ' 
avec le propriétaire, à condition que les 
bénéficiaires se substituent à celui-ci 
pour tous les effets découlant de la con- 
servation du titre. 

§ 2. — Toute déchéance, dûment ins- . 
crite au dossier et au registre, fera l'ob- i 
jet d'un avis au Boletim. 

ART. 35. — Si le propriétaire a né- 
gligé d'acquitter une taxe échue dans le 
délai prescrit, il pourra réparer l'omis- 
sion en payant, dans le délai de soixante 
jours, la taxe en souffrance, majorée de 
50 %. A défaut, le brevet tombera en 
déchéance. 

ART. 36. — Tout propriétaire d'un bre- 
vet tombé en déchéance pour défaut de 
payement de taxes pourra obtenir la 
restauration du brevet, s'il la demande 
dans l'année qui suit la date à laquelle 
le payement aurait dû être effectué, à 
condition qu'aucun droit de tiers ne soit 
lésé et que le triple de la taxe en souf- 
france soit acquitté. (A suivre.) 

Conventions particulières 

Colombie—Danemark 
Colombie—Suède 

La clause de la nation la plus favorisée 
La Colombie a conclu avec le Dane- 

mark et la Suède des traités commer- 
ciaux qui contiennent la clause de la na- 
tion la plus favorisée. M. Wenzel Gold- 
baum, docteur en droit à Quito (Equa- 
teur), qui nous fait parvenir cette infor- 
mation, indique comme date de la signa- 
ture le 21 juin 1930, et comme date de 
la ratification le 22 octobre 1931. Nous 
admettons que ces dates s'appliquent 
aux deux traités. 

Voici, en traduction française, le texte 
de la clause en question: 

« Chacune des Hautes Parties contrac- 
« tantes s'engage à appliquer à l'égard 
« des citoyens de l'autre le principe du 
<; traitement de la nation la plus favo- 
<•• risée, pour tout ce qui se rapporte aux 
« marchandises d'importation, d'exporta- 
* tion et de transit, de même qu'en ce 
<•• qui concerne la navigation. » 

PARTIE NON OFFICIELLE 

Études générales 

LES   LOIS   SUR   LES   MARQUES   DE 
FABRIQUE OU DE COMMERCE ET LA 

CONCURRENCE DÉLOYALE 
(Deuxième et dernier article) (') 

La Suisse possède des institutions ju- 
ridiques particulières qui répondent à 
son organisation politique (pouvoir cen- 
tral avec cantons souverains dans les 
limites de la Constitution fédérale, c'est- 
à-dire pour les domaines qui n'ont pas 
été réservés par cette dernière à la Con- 
fédération j. 

Le Parlement suisse a adopté en 1879 
une loi sur les marques, revisée en 1890, 
dont le principe fondamental est que la 

(i) Voir Prop. iad.. 1941, p. 83. 
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propriété d'une marque appartient au 
premier usager. Il n'a pas promulgué de 
loi concernant la répression de la con- 
currence déloyale. Or, pour être efficace, 
cette répression doit être entreprise d'une 
manière uniforme sur tout le territoire 
du pays ('). La lutte s'est donc engagée 
sur la base des articles 50 et suivants de 
l'ancien Code des obligations et de l'ar- 
ticle 48 du nouveau Code (2). Ces pres- 
criptions ont fini par jouer, en l'espèce, 
un rôle analogue à celui de l'article 1382 
du Code civil français. Il n'en fut pas 
d'emblée ainsi. Le Tribunal fédéral avait 
d'abord écarté l'application du Code des 
obligations dans les cas où il s'agissait 
de la sauvegarde d'un droit spécial, 
comme l'est celui sur les marques. Dans 
sa décision du 31 janvier 1896, il s'ex- 
prima comme suit: «Si l'acte de con- 
currence déloyale consiste en la viola- 
tion d'un droit protégé par une loi spé- 
ciale, cette violation ne pourra être pour- 
suivie que sur la base de cette loi. Le 
demandeur ne saurait invoquer, en l'es- 
pèce, les règles générales relatives à la 
répression de la concurrence déloyale, 
et il est indifférent de savoir si les for- 
malités prévues par la loi sur les mar- 
ques ont été remplies ou non.» (3) Mais 
la même année une décision fut rendue 
en sens contraire et. depuis lors, la juris- 
prudence est restée constante (4). 

Comme pour les lois allemande, fran- 
çaise et anglaise, nous examinerons les 
points de contact les plus importants 
existant entre la protection des marques 
et la répression de la concurrence dé- 
loyale. Relevons tout d'abord que les 
dispositions du Code des obligations ont 
permis de compléter la loi sur les mar- 
ques là où elle s'est révélée insuffisante, 
par exemple pour frapper l'emploi, par 
un tiers, sur des prospectus, réclames, 
etc., d'une marque déposée. 

Suivant l'opinion générale de la doc- 
trine ("'), le premier usager d'une mar- 
que non enregistrée peut intenter une ac- 
tion en concurrence délovale. Cet usage 

(') Un projet de loi a été soumis au Parlement 
suisse; des divergences profondes s'étant produites, 
les délibérations ont été suspendues et elles ne re- 
prendront sans doute pas dans les circonstances ac- 
tuelles. 

(2) Certains cantons ont adopté des lois de carac- 
tère pénal qui ont principalement pour objet les li- 
quidations, les venlcs au rabais, le dénigrement, la 
corruption des employés, etc. 

(3) Cf. Gewerblicher Rechtsschutz und Urheberrecht, 
1896, p. 292. et Köhler: Der unlautere Wettbewerb. 1914, 
Berlin et Leipzig. 

(*) Cf. entre autres Arrêts du Tribunal fédéral, 52' 
vol., p. 171 ; Prop, ind., 1928, p. 110; Germann: Vor- 
arbeiten zur eidgenössischen Gewerbegesetzgebung, Basel, 
1927, p. 71. 

(5) Cf. entre autres David-Maier: Kommentar zum 
Schweizerischen  Markenschulzgesetz,   Bale,  1910,  p. 51. 

ne doit pas nécessairement être «notoi- 
rement connu», mais la marque doit avoir 
été appliquée sur le produit ou son em- 
ballage. Un spécialiste connu, M. Matter, 
défend cependant un autre point de vue. 
Selon lui (x), les bases juridiques (Code 
des obligations et loi sur les marques) 
conduisent à des conclusions qui ne con- 
cordent pas; il convient donc d'établir 
une séparation stricte entre les deux 
sources du droit. Pour ces raisons, les 
marques non enregistrées, mais suscep- 
tibles d'être déposées, sont exclues de la 
protection assurée par l'article 48 du 
Code des obligations; l'enregistrement 
seul leur confère protection. Nous ne 
pouvons pas partager cette opinion qui 
nous paraît reposer sur des déductions 
trop formalistes et dont la réalisation 
conduirait à une situation qui ne pour- 
rait pas être considérée comme satisfai- 
sante, mais la réputation de son auteur 
fait qu'elle ne saurait passer inaperçue. 

Tous les auteurs s'accordent en re- 
vanche à reconnaître que seul le titu- 
laire d'une marque enregistrée est habile 
à poursuivre un usurpateur sur la base 
de la loi sur les marques. Ce titulaire 
pourra-t-il introduire une action cumu- 
lative basée à la fois sur la loi sur les 
marques et sur le droit commun? Aussi 
longtemps que celle-là offre une protec- 
tion plus étendue que celui-ci. il n'y a 
aucun motif d'ordre pratique pour ap- 
pliquer à la fois les dispositions de la 
loi spéciale et celles du droit commun. 
Matter (2) fait en outre remarquer que. 
souvent, la procédure s'oppose à une 
application cumulative des deux lois: 
dans de nombreux cantons, les actions 
en usurpation d'une marque déposée et 
celle en répression d'un acte de concur- 
rence illicite ressortissent à des tribu- 
naux différents. Cependant, si la nou- 
velle loi fédérale sur la concurrence dé- 
loyale devait contenir des dispositions 
plus larges que celles sur les marques, 
il serait erroné de soutenir que la loi 
spéciale prime toujours, dans ses effets. 
la loi générale; il faudrait, au contraire, 
prévoir une coordination, ce qui serait 
d'ailleurs conforme à la pratique suivie 
en Allemagne et en France. (Dans le 
même sens, Tell Perr'tn: Recueil de tra- 
vaux de la Faculté de droit de l'Univer- 
sité de Neuchâtel, 1929.) 

Le droit à la marque appartient, avons- 
nous vu, au premier usager. Celui-ci 
reste-t-il au bénéfice de son monopole 
même si après avoir fait enregistrer sa I 

(') Cf. .Matter: Kommentar zum Ilundesgeselz betrei- 
fend den Schutz der Fabrik- und Handelsmarken, Zu- 
rich, 1939, p. 33 et suiv. 

O Malter, op. cit., p. 31. 

marque, il en suspend l'exploitation pen- 
dant un temps prolongé? Non, il y au- 
rait alors abus du droit au sens de la 
loi suisse qui prévoit la radiation d'une 
marque qui n'a pas été employée pen- 
dant trois ans sans que le titulaire puisse 
«justifier le défaut d'usage». La protec- 
tion de marques de réserve n'est ainsi 
que partiellement admise, et les mar- 
ques défensives Q) ne sont pas valables. 
Le Tribunal fédéral a jugé (2) qu'elles 
étaient contraires à l'esprit de la loi sur 
les marques et qu'il n'appartenait pas 
au déposant de se substituer au juge en 
délimitant lui-même le cercle de pro- 
tection de la marque qu'il a adoptée. 

Au total, l'on peut dire que le do- 
maine spécial du droit à la marque est, 
en Suisse également, un secteur du do- 
maine général de la concurrence dé- 
loyale. Toutefois, la solution de certains 
problèmes paraît moins avancée, ou 
peut-être moins définitivement acquise 
que dans les autres législations que nous 
venons de passer en revue. Nous pen- 
sons surtout aux questions suivantes: 
marques employées mais non enregis- 
trées; point de départ de la protection; 
définition du premier usage; celui-ci 
doit-il avoir lieu en Suisse (principe de 
la territorialité), ou bien suffit-il que la 
marque ait été employée à l'étranger 
(principe de l'universalité)? Mais, mal- 
gré l'application, un peu formaliste par- 
fois, qui est faite de la loi suisse sur les 
marques, il est permis de constater qu'il 
n'y a pas antagonisme entre cette loi et 
les dispositions concernant la répression 
de la concurrence déloyale. 

Quoique diverses, les quatre législa- 
tions que nous venons d'étudier ont une 
tendance commune. Les lois sur les mar- 
ques, anciennes dans leurs principes, sont 
actuellement, dans tous les pays, un ins- 
trument mis à la disposition des indus- 
triels et des commerçants pour leur aider 
à se faire connaître et pour garantir la 
réputation ainsi acquise. Si, dans le sys- 
tème de défense contre les actes illi- 
cites en affaires, la marque prend, avec 
le nom commercial, une situation spé- 
ciale, c'est parce qu'elle a, dans l'organi- 
sation économique, une importance par- 
ticulière, ce qui explique pourquoi il lui 
a été fait une place en dehors des autres 

(') On entend par marques « défensives > les mar- 
ques non employées, ayant une ressemblance avec 
une marque enregistrée et employée, ainsi que des 
marques déposées pour des produits dont le dépo- 
sant ne fait pas ou n'a pas l'intention de faire le 
commerce. 

(») Cf. Arrêts du Tribunal fédéral, 1931, p. 603. 
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mesures prises pour réprimer les actes de 
concurrence déloyale en général. Le rôle 
qui lui est assigné, par rapport à l'indi- 
vidu (entreprise), et aussi à l'endroit de 
la communauté, oblige le législateur à lui 
assurer un traitement mesuré à sa fonc- 
tion; ce traitement et, en conséquence, 
les lois spéciales sur les marques devront 
subsister aussi longtemps que sera recon- 
nue la nécessité de distinguer un produit 
d'un autre, de favoriser la création de 
nouvelles industries permettant à cha- 
cune d'elles d'affirmer son caractère par- 
ticulier et de conserver cette particula- 
rité. Quel que soit le régime futur du 
monde, cette tendance fondamentale de- 
vra, nous semble-t-il. être maintenue. 
Elle ne pourra même que se développer- 

Si, après avoir reconnu que les lois 
contre la concurrence déloyale ne ren- 
dent pas superflues celles sur les mar- 
ques, nous cherchons à déterminer les 
relations existantes entre les unes et les 
autres, nous constaterons que la protec- 
tion de la marque ne saurait être envi- 
sagée en soi comme un tout, mais seu- 
lement comme l'un des moyens de dé- 
fendre la loyauté dans le commerce et 
d'assurer le respect du travail indivi- 
duel. Ce point acquis, l'on sera conduit 
par un raisonnement logique et naturel, 
à conclure que le dépôt d'une marque de 
fabrique ou de commerce ne doit en au- 
cun cas couvrir un acte de concurrence 
illicite. La protection des marques doit 
s'adapter aux besoins de la vie commer- 
ciale, s'intégrer entièrement dans la lé- 
gislation de la propriété industrielle qui 
prend de nos jours une extension tou- 
jours plus grande et qui englobe la régle- 
mentation des moyens de propagande. 
D'autre part, et de par la nature même 
des choses, la loi sur les marques doit 
être dépouillée de tout dogmatisme ex- 
cessif, et ceux qui l'appliquent doivent 
se garder de tomber dans un formalisme 
rigide ('). 

Parmi les questions les plus importan- 
tes que la législation sur les marques est 
appelée à résoudre, et qui se trouvent en 
rapport avec le domaine de la concur- 
rence déloyale, nous citerons les conflits 
nés de la ressemblance entre deux mar- 
ques enregistrées ou dont on requiert 
l'enregistrement, et ceux provoqués par 
la similarité des produits provenant de 
deux établissements différents utilisant 
le même signe: malgré certaines diffé- 
rences, deux signes peuvent être confon- 

(') Cf. sur ce sujet Elster: «Gefahren des formalen 
MVarcnzeichenrechts für die Lauterkeit des Wettbewerbs » 
dans la revue Der Markenartikel, 1040, p. 262, el Magnus : 
« Sittenwidrige Berufung auf Formalscbriften » dans 
Bànyasz, op. cit., p 51. 

dus par l'acheteur d'attention moyenne, 
et le fait que deux produits d'une même 
branche, fabriqués par deux maisons dis- 
tinctes, sont munis de la même marque 
peut, sans même que ces maisons soient 
concurrentes au sens commercial du mot, 
engendrer une confusion dans l'esprit du 
chaland quant à la provenance du pro- 
duit. 

L'opinion du juge doit d'ailleurs être 
réservée dans de nombreux cas communs 
à toutes les législations; nous pensons 
surtout aux espèces suivantes: un pro- 
duit breveté est connu sous le nom de 
la marque; un tiers pourra-t-il. à l'ex- 
piration du délai de protection de l'in- 
vention, vendre un produit identique 
sous ce nom? — Il est admis qu"un terme 
descriptif du produit peut acquérir, grâce 
à l'usage qu'en fait une entreprise, un 
sens distinctif et désigner, pour les in- 
téressés, les produits de cette entreprise; 
à partir de quel moment celle-ci peut- 
elle faire valoir son droit de monopole? 
— En principe, une marque enregistrée 
peut être employée par un tiers pour 
distinguer des produits nettement dis- 
semblables (la notion de similarité peut 
évidemment susciter des difficultés), mais 
la notoriété d'une marque peut être telle 
que celui qui voudrait l'adopter pour 
d'autres produits que ceux figurant dans 
le registre pourrait, à bon droit, être 
soupçonné de chercher à profiter de la 
réputation de la marque; le public serait 
tenté d'établir une relation de prove- 
nance entre le nouveau produit et la 
maison titulaire de la marque notoire- 
ment connue (Odol, 4711, etc.); quand 
cette maison peut-elle prétendre à un 
droit ainsi élargi? 

Dans tous ces cas, le critère directeur 
devra être celui de la concurrence licite. 
L'industrie, le commerce, le pays ne peu- 
vent être prospères que par une activité 
infatigable, par l'effort soutenu de l'in- 
dividu qui est alors en droit de reven- 
diquer protection contre tout acte réputé 
contraire à la loyauté commerciale. 

Toutes ces questions se rattachent, nous 
l'avons déjà dit, au problème, plus géné- 
ral, d'assurer la protection d'une entre- 
prise, entité économique, contre les actes 
illicites ou illégaux de concurrents, et 
aussi de mettre le public à l'abri de frau- 
des perpétrées par un tiers. Quoique le 
droit des marques ne naisse que moyen- 
nant l'accomplissement de formalités, les 
problèmes que les lois sur les marques 
sont appelées à élucider ne doivent pas 
être examinés d'une façon abstraite; il 
est nécessaire de tenir compte de la fonc- 
tion de la marque, de la réaction du pu- 

blic acheteur et consommateur; en d'au- 
tres termes, il faut faire intervenir le 
facteur économique. De ce fait, ainsi 
que nous l'avons vu, h; juge a un vaste 
champ d'application. Cependant, sa li- 
berté n'est pas complète; elle ne peut 
pas l'être; la loi lui dicte la limite de 
ses possibilités. Il ne suffit donc pas de 
constater que les lois sur les marques 
s'apparentent et jusqu'à un certain point 
se subordonnent aux dispositions géné- 
rales sur la concurrence, il faut encore 
qu'elles permettent au juge de dire le 
droit en conformité du sentiment pré- 
dominant de l'équité. Elles ont évolué 
dans tous les pays; dans quel sens scrait- 
i": désirable que cette évolution se pour- 
suive? C'est ce que nous voudrions en- 
core rechercher en partant du point de 
vue que toute réglementation doit être 
d'ordre pratique et avoir pour objet 
d'allier la sécurité du droit à la sauve- 
garde des intérêts du concurrent et de 
la communauté. Nous terminerons par 
quelques considérations sur le droit 
conventionnel. 

Dans l'étude du problème des mar- 
ques, une chose frappe avant tout: c'est 
le nombre considérable des marques em- 
ployées et enregistrées. 11 y a une réelle 
difficulté à trouver une dénomination 
nouvelle qui n'entre pas en collision avec 
la marque d'autrui, qu'il s'agisse d'en- 
treprises nouvellement fondées ou de 
produits nouveaux. Cette difficulté n'est 
pas théorique, elle est réelle; et si le lé- 
gislateur ne réussit pas à l'écarter, il est 
à craindre que la confiance du public 
dans le système de protection des mar- 
ques ne soit ébranlée. Le danger a d'ail- 
leurs été reconnu, et des mesures tendant 
à épurer les registres des marques, à 
endiguer le flot montant des enregistre- 
ments de marques qui ne sont pas régu- 
lièrement employées ont déjà été prises 
ou prévues. Dans deux directions: d'une 
part en organisant l'enregistrement par 
classe de produits, avec payement d'une 
taxe pour chaque classe: d'autre part, 
en établissant une différence entre les 
marques employées et les marques dé- 
fensives, les marques de réserve et les 
marques avec des listes «défensives» de 
produits. Ajoutons que l'obligation d'ex- 
ploiter, appliquée dans toutes ses nuan- 
ces, est aussi une arme efficace. Mais 
pour qu'elles atteignent leur but, ces 
armes doivent être manœuvrées par des 
juges et des autorités administratives 
familiarisés avec les problèmes de con- 
currence. Il importe de souligner ce 
point. 
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Une loi sur les marques est incomplète 
aussi longtemps qu'elle ne prévoit pas 
la protection des marques non enregis- 
trées. Les modalités de la protection 
peuvent varier, mais le sentiment d'é- 
quité exige que celui qui. par son tra- 
vail, par ses efforts et son intelligence. 
a donné à sa marque une réputation so- 
lidement établie et en relation avec son 
entreprise puisse faire valoir victorieu- 
sement son droit de monopole, même s'il 
a omis d'en demander l'enregistrement. 
Bing (') défend la môme idée et relève 
que. suivant les principes du droit mo- 
derne, une marque qui s'est affirmée sur 
le marché doit pouvoir être enregistrée, 
même si elle est descriptive et ne pos- 
sède pas, en soi. un caractère distinctif, 
car elle a acquis ce caractère par l'usage. 

Dans le même ordre d'idées, nous 
croyons qu'il convient d'élargir le con- 
cept de la marque et de ne pas le fixer 
d'une manière stricte; nous pensons ici 
aux marques constituées par une carac- 
téristique du produit (Kennfaden) et aux 
marques «plastiques» (par exemple des 
flacons). 

La législation de la propriété indus- 
trielle, et celle des marques en particu- 
lier, est liée au progrès économique. Les 
objets qu'elles protègent doivent satis- 
faire des besoins économiques. La pro- 
tection du droit à la marque ne peut 
donc pas être organisée par l'homme de 
cabinet, si avisé soit-il; le législateur 
doit prendre contact avec le commer- 
çant, l'industriel et le consommateur, et 
la loi doit être l'aboutissement de cette 
collaboration. En effet, si la création de 
la marque est le résultat d'un effort in- 
tellectuel, cette marque n'acquiert une 
valeur économique que par le travail, 
par les efforts de celui qui l'emploie. 
L'État moderne favorise la création des 
biens: il agit comme un frein uniquement 
pour empêcher que les intérêts de la com- 
munauté ne soient inutilement ou exa- 
gérément lésés par l'activité de l'indi- 
vidu. Les restrictions qu'il apporte dans 
notre domaine ne doivent pas avoir d'au- 
tre but et ne sauraient en aucun cas être 
dictées par des raisons abstraites et pu- 
rement spéculatives. Le bien constitué 
par la marque doit être protégé contre 
les atteintes des tiers dans la même me- 
sure que les autres biens, c'est-à-dire 
dans les limites fixées par les règles 
d'une concurrence saine, loyale et com- 
prise suivant la conception du progrès 
économique de l'époque. Ce sera le prin- 
cipe supérieur de la loi sur les marques 

(]) Bing, op. cit., p. 40. 

comme aussi des lois réprimant la con- 
currence délovale. 

Le développement du commerce inter- 
national a eu pour conséquence d'ac- 
croître le rayonnement de la marque. La 
protection des marques étant en prin- 
cipe territoriale, des problèmes nouveaux 
se sont posés. Le champ des conflits 
possibles entre titulaires et usagers de 
marques s'est singulièrement élargi. En 
effet, le cas n'est pas rare de voir une 
marque connue dans le pays A être in- 
troduite dans le pays B et entrer en col- 
lision avec les marques déjà enregistrées 
ou employées dans ce dernier. Deux hy- 
pothèses peuvent être envisagées : la 
marque est connue dans le pays d'im- 
portation comme étant le signe de l'im- 
portateur étranger; elle n'y est pas con- 
nue. 

La Convention d'Union de Paris pour 
la protection de la propriété industrielle 
abandonne la seconde hypothèse aux 
législations internes; elle s'occupe uni- 
quement de la première. L'article 6his 

fait au pays contractant une obligation 
de refuser ou d'invalider l'enregistrement 
d'une marque susceptible de créer une 
confusion avec une marque notoirement 
connue dans le pays comme étant déjà 
«la marque d'une personne admise à bé- 
néficier de la Convention et utilisée pour 
des produits identiques ou similaires». 
Cette prescription, introduite par la Con- 
férence de revision de La Haye (1925). 
est conforme aux principes de la lutte 
contre les actes illicites, et, de ce fait, 
elle a pu être ratifiée même par les pays 
qui ne connaissaient pas encore le prin- 
cipe, aujourd'hui généralement admis, de 
la protection des marques notoirement 
connues contre les prétentions de ceux 
qui ont déposé ces marques afin de pro- 
fiter de la réputation que s'est créée 
l'usager étranger. 

Si le principe de l'article 6,,is est in- 
contesté, l'application de la disposition 
adoptée soulèvera des difficultés. Es- 
sayons de prévoir Tun des problèmes qui 
se poseront. Soit deux maisons Y et Z; 
la première est établie dans le pays A. 
la seconde dans le pays B. Elles utilisent 
la même marque pour des produits sem- 
blables. Comment faut-il résoudre le con- 
flit dans le pays A? La question est 
simple lorsque la marque est considérée 
dans tout ce pays comme étant, pour 
certains produits déterminés, la marque 
de la maison Y. La maison Z doit suc- 
comber dans ses prétentions, même si 
elle est de bonne foi. Mais la question 

changera d'aspect lorsque les produits 
couverts par la marque sont réputés, au 
moins dans certains milieux du pays A. 
comme étant ceux de la maison Z. La 
situation juridique de cette dernière sera 
encore plus forte si elle a pu utiliser la 
marque sans être inquiétée et sans pro- 
testation de la part de Y. Admettons 
encore que Z l'ait fait enregistrer, que 
l'enregistrement ne puisse plus être atta- 
qué, par exemple parce que la loi prévoit 
que le droit à la marque devient définitif 
après un certain délai d'enregistrement, 
et nous nous trouvons en présence de 
deux droits reconnus l'un et l'autre par 
la loi du pays A. Faute d'une prescrip- 
tion conventionnelle, le juge décidera. 
Or, il s'agit sans conteste d'une question 
de droit qui pourrait et devrait être ré- 
glée par la Convention d'Union, ques- 
tion qu'il faudra aborder un jour. Nous 
n'entendons pas l'étudier ici, ni proposer 
une solution; nous voulons seulement 
esquisser le problème qui pourra être re- 
pris en temps opportun. Le premier point 
qu'il conviendra de trancher sera celui de 
savoir si l'usage d'une marque à l'étran- 
ger peut produire des effets sur le pro- 
pre territoire national (principe de l'uni- 
versalité de la marque) ou si seul l'em- 
ploi de la marque fait à l'intérieur des 
frontières de ce dernier peut donner nais- 
sance à des droits à la marque (principe 
de la territorialité). Le principe de l'uni- 
versalité est basé principalement sur la 
théorie de Köhler, suivant laquelle le 
droit à la marque est un droit personnel. 
En cette qualité, le droit à la marque ne 
serait pas lié aux frontières. Cette théo- 
rie peut être considérée aujourd'hui com- 
me abandonnée ('). Le Tribunal fédéral 
suisse admet encore, il est vrai, que la 
marque appartient au premier usager, 
même si l'emploi a eu lieu à l'étranger. 
Mais cette jurisprudence ne manque pas 
d'être vivement critiquée (2), et une dé- 
cision du 19 mai 1937 semble annoncer 
un revirement (s). 

Dans cet ordre d'idées, il est intéres- 
sant de constater que le Tribunal du 
Reich, faisant, état de la Convention de 
Paris et de l'Arrangement de Madrid, 
relève, dans son arrêt prérappelé du 20 
septembre 1927, que ces traités ont été 
élaborés d'après le principe de la terri- 
torialité  de  la protection résultant de 

(') Cf. pour ce qui concerne l'Allemagne la déci- 
sion du Tribunal du Reich du 20 septembre 1027 dans 
Entscheidungen des Reichsgerichts. 1927, volume 118, 
II" partie, p. 76. 

(-) Cf. v. W'aldkirch dans Zeitschrift für Schweiz. 
Recht, vol. 50 ; Ostertag : « Territorialität oder Univer- 
salität int Markenrecht », separat Abdruck aus der Fest- 
gabe zum 70. Geburtstag von Frilz Ga-Izingcr, Basel, 
1935, et Prop, ind'., 1935, p. 234. 

(3) Cf. Arrêts du Tribunal fédéral. 1937, II* partie, 
p. 121, et Prop, ind., 1937, p. 205, 1" col. 



Juillet 1941 JURISPRUDENCE 103 

l'enregistrement d'une marque. C'est vrai, 
et la Conférence de revision de Londres 
(1934) a confirmé ce principe en ajou- 
tant à l'article G une lettre D disposant 
que les marques étrangères seront con- 
sidérées, dès la date de leur enregistre- 
ment dans le pays second, comme indé- 
pendantes de la marque dans le pays 
d'origine. 

La tendance suivie par les auteurs de 
la Convention étant celle qui prédomine 
aujourd'hui, c'est, nous semble-t-il, le 
principe de la territorialité de la marque 
qui devra inspirer les législateurs de de- 
main. Mais les partisans du principe de 
l'universalité désarmeront-ils devant la 
faillite de la théorie de Kohler? De toutes 
façons, il faudra se garder d'une solution 
trop schématique et formaliste et ce 
n'est qu'après une étude approfondie des 
lois et de la jurisprudence qu'une pro- 
position pourra être faite avec chance 
d'être acceptée par les intéressés et d'être 
efficace. D'ailleurs, les temps marchent 
vite, et les expériences recueillies ensuite 
des nombreux changements territoriaux I 
provoqués par la guerre actuelle, notam- 
ment sur le territoire du Reich, fourni- 
ront aussi une source précieuse d'indica- 
tions. Il sera en tout cas indiqué de se 
laisser guider non seulement par l'idée 
de monopole, inhérente au droit à la 
marque, mais aussi par le concept fon- 
damental de la concurrence loyale. Nul 
ne doit provoquer une confusion et faire 
passer ses produits pour ceux d'un au- 
tre. Le monopole absolu devra être aban- 
donné et les intérêts des deux proprié- 
taires de marques, ainsi que ceux des 
consommateurs seront sauvegardés d'une 
manière appropriée, par exemple par une 
adjonction à la marque, faite selon les 
instructions du juge ou de telle autorité 
spéciale prévue soit par la Convention, 
soit par la loi nationale. Dans l'élabora- 
tion des prescriptions, il ne faudra pas 
perdre de vue le but final qui est celui 
de créer, dans tous les pays contractants, 
un état de droit aussi unifié que le per- 
mettent les circonstances particulières à 
chaque État. 

Nous avons envisagé jusqu'ici l'hypo- 
thèse d'une marque — non enregistrée — 
notoirement connue dans le pays B com- 
me étant la marque d'une maison domi- 
ciliée dans le pays A. La situation d'une 
marque qui n'est pas notoirement con- 
nue est réglée souverainement et à juste 
titre par le droit interne. Le propriétaire 
d'une marque étrangère qui ne l'a pas 
fait enregistrer dans le pays B et qui ne 
l'y a pas fait connaître par l'usage n'y 
acquiert aucun droit conventionnel. Bien 
entendu, le législateur est libre d'accor- 
der expressément la protection à ce genre 
de marques, car les lois peuvent incon- 
testablement assurer des droits plus éten- 
dus que ceux garantis aux citoyens unio- 
nistes. Les deux théories, celle de la ter- 

ritorialité et celle de l'universalité, peu- 
vent trouver application. 

Les mesures envisagées sur le terrain 
international tendent vers un élargisse- 
ment territorial de la portée de la mar- 
que. Elles répondent aux préoccupations 
du moment. Les moyens de locomotion 
modernes rapprochent les peuples, et il 
est permis de penser que l'organisation 
économique et politique future de notre 
globe favorisera encore davantage les 
échanges commerciaux. La possibilité de 
vendre les produits, naturels ou fabri- 
qués, grandira; l'importance du problème 
de la protection internationale de la 
marque dans sa triple fonction d'indica- 
tion de provenance, de garantie de qua- 
lité et de moyen de propagande croîtra 
avec la diffusion plus intense des pro- 
duits. Les intéressés demanderont avec 
plus d'insistance encore que les forma- 
lités de protection soient réduites à un 
minimum compatible avec la sécurité du 
droit et qu'elles soient si possible uni- 
fiées. Répondant par anticipation à ce 
désir. M. Edwin Katz (*) avait imaginé 
un système de « marque universelle » 
(Weltmarke). Sa proposition ne fut pas 
accueillie favorablement (2). Le but pour- 
suivi par M. Katz ne pourrait-il pas être 
atteint par un perfectionnement des ins- 
titutions existantes, notamment par un 
amendement de l'Arrangement' de Ma- 
drid pour l'enregistrement international 
des marques? A notre sens, il ne faut 
pas recourir à un instrument entièrement 
nouveau, mais améliorer, assouplir, per- 
fectionner celui qui existe et qui. dans 
la bourrasque actuelle, soutient avec suc- 
cès — nous le constatons avec satisfac- 
tion — l'épreuve du feu. 

Jurisprudence 

ITALIE 

INVENTIONS D'EMPLOYéS. TECHNICIEN CHARGé 

DE VEILLER AU BON FONCTIONNEMENT DES 

MACHINES. PERFECTIONNEMENT APPORTé à 

CELLES-CI. INVENTION APPARTENANT à L'EM- 

PLOYEUR? NON. DROIT DE PRéLATION? OUI. 

(Milan,  Cour d'appel,  7 janvier 1941.  —   Partigliani 
Giovanni c. Soc. Metallurgien italinna.)(s) 

Résumé 

Cette affaire, qui intéressera vivement 
les cercles industriels, portait sur la 
question de savoir si une invention im- 
portante, faite par un salarié, apparte- 
nait à l'inventeur, ou à la grande entre- 
prise italienne qui l'avait engagé. 

(') Katz : WeUmarkenrechl,  Berlin,  1920,  3S9 pages. 
(*) Cf. Ulmer, op. cit., p. 113; Gewerblicher Rechts- 

schutz und Urheberrecht, 1928, p. 6S0 ; Prop, ind., 1927. 
p. 229. 

(3) Nous devons la communication de ce resume 
à l'obligeance de M. Natale Mazzolà, avocat à Milan. 
3, via 01 met to. 

L'arrêt offre un intérêt juridique et 
pratique considérable, parce qu'il appli- 
que avec beaucoup de perspicacité les 
principes de la nouvelle loi sur les bre- 
vets en matière d'inventions d'employés, 
bien que celle-ci ne fût pas encore en 
vigueur lorsque les faits ayant donné 
lieu à l'action avaient été accomplis et 
parce que l'application a été faite à 
l'égard d'un cas où le salarié avait des 
attributions spéciales, de nature à faire 
ressortir les éléments servant à établir 
les droits des parties. 

Les faits de la cause étaient les sui- 
vants: le salarié, chef de l'office tech- 
nique d'un établissement, était spécia- 
lement chargé, à cause de ses fonctions, 
de veiller à la manutention et au fonc- 
tionnement régulier des machines. Ayant 
constaté que les études et les expérien- 
ces des experts appelés à s'efforcer d'éli- 
miner certains inconvénients fréquents 
et graves n'avaient donné aucun résul- 
tat, il entreprit, pour son propre compte, 
l'étude du problème de trouver un sys- 
tème meilleur pour faire avancer la 
pièce sur les machines à tréfiler. Il trou- 
va la solution et il obtint, non sans peine, 
que l'employeur consentît à expérimen- 
ter son invention. Les essais ayant donné 
toute satisfaction, la maison se fit re- 
mettre par l'inventeur un rapport tech- 
nique détaillé, à l'aide duquel elle de- 
manda un brevet en son nom et dans 
son intérêt. Elle refusa de reconnaître 
tout droit au salarié, alléguant que les 
prestations inventives fournies par lui 
rentraient dans le cadre de l'activité 
technique pour laquelle il était rétribué. 

Le Tribunal de Milan a reconnu que 
l'activité inventive n'était ni prévue, ni 
rétribuée dans le contrat de travail, mais 
il a jugé (par une application incom- 
plète des principes juridiques réglant 
cette matière) que les droits découlant 
de l'invention appartenaient à l'em- 
ployeur et que l'employé ne pouvait pré- 
tendre qu'à une «récompense équitable». 
La Cour d'appel de Milan a constaté, en 
revanche, que l'employé était tenu de 
maintenir les machines en état de fonc- 
tionnement normal et continu, mais non 
de trouver un moyen propre à éliminer 
des inconvénients inhérents à celles-ci. 
Elle a prononcé que les inventions éven- 
tuelles de l'employé ne pouvaient pas 
être considérées comme tacitement com- 
prises dans les prestations intellectuelles 
dues par lui et que, partant, l'invention 
appartenait entièrement à son auteur. 
La Cour jugea cependant que l'employé 
était tenu de permettre à l'employeur 
d'exercer, à l'égard de cette invention, 
un droit de prélation. mais cela contre 
le «plein prix» de celle-ci (et non pas 
seulement contre une «récompense équi- 
table»), après déduction des sommes cor- 
respondant à l'aide fournie par l'entre- 
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prise, quant aux matériaux et à la main 
d'œuvre, au cours des expériences de 
l'inventeur.        

Nécrologie 

Lionel Anspach 

Lionel Anspach occupait au Barreau de 
Bruxelles une place eminente. Spécialisé 
dans l'étude des questions relatives aux 
sociétés commerciales et à la propriété 
industrielle, il avait publié, concernant 
ces matières, de nombreux ouvrages et 
études justement appréciés. 

Adversaire toujours redoutable, il ap- 
portait aux thèses qu'il défendait l'appui 
de sa longue expérience et la ténacité 
d'un esprit combattif entre tous. Ses ad- 
versaires, vainqueurs ou vaincus, em- 
portaient de chaque rencontre avec lui 
à la barre de précieuses leçons. D'un 
abord toujours courtois, mais qui parais- 
sait quelquefois un peu rude à ceux qui 
ne le connaissaient pas, il était apprécié 
à sa juste valeur à mesure que des rap- 
ports plus nombreux s'établissaient avec 
lui. Alors apparaissaient ses qualités maî- 
tresses de travailleur infatigable, abat- 
tant chaque jour sa besogne au même 
rythme bien ordonné. 

Ceux qui comptèrent parmi ses amis 
attesteront les qualités d'esprit et de 
cœur qui se manifestaient en lui lors- 
qu'il vivait ses heures de détente, l'été, 
en sa jolie propriété d'Aywiers, loin de 
ses dossiers et de ses livres. Tel un che- 
valier au repos, sorti de son armure, il 
cessait alors d'être le lutteur acharné, 
souvent encore rencontré la veille, pour 
n'être plus que l'ami, charmant ses invi- 
tés par ses propos toujours caustiques 
et fins. 

Au cours de sa longue carrière, il a 
accompli une tâche considérable. Quoi- 
qu'absorbé par ses travaux profession- 
nels proprement dits, il a pu consacrer 
une part précieuse de son activité à la 
propriété industrielle et ce, tant sur le 
terrain national que dans le domaine 
international. 

Il devint Président de l'Association 
nationale belge pour la protection de la 
propriété industrielle en 1927 et pour- 
suivit heureusement la tâche de ses de- 
vanciers. Georges DeRo. Albert Capitaine 
et Louis André. Sous sa présidence, nom- 
breuses furent les questions importantes 
qui furent débattues et solutionnées. 

Président du Groupe belge de l'Asso- 
ciation internationale, il prit une part 
active à tous les congrès, tantôt assu- 
mant la présidence avec autorité, tantôt 
intervenant dans les discussions, toujours 
judicieusement. 

Il laissera à tous ceux qui l'on connu 
et ont pu l'apprécier à sa juste valeur le 
souvenir d'un homme dont les connais- 
sances approfondies et le travail cons- 

tant  commandent pour sa mémoire  le 
respect et l'admiration. 

COPPIETERS DE GlBSOX, 
avocat à la Cour de Iiruxelles. 

Bibliographie 

OUVRAGE NOUVEAU 

DE QUELQUES PRINCIPES NOUVEAUX DE LA 

LéGISLATION ALLEMANDE EN MATIèRE DE 

BREVETS D'INVENTION ET DE LEUR APPLI- 

CATION éVENTUELLE à LA LéGISLATION 

SUISSE. Un volume in-8° de 132 pages. 
(Thèse de la Facullé de droit de l'Uni- 
versité de Genève), par Gustave-Maurice 
Julliard. A Dàle, chez Charles Crevoisier, 
1939. 

Ainsi que l'indique le titre, l'auteur a 
étudié certains points particulièrement 
importants de la loi allemande sur les 
brevets, du 5 mai 1936 ('), avec le souci 
d'en faire éventuellement profiter l'évo- 
lution de la législation suisse. C'est donc 
moins une appréciation en valeur abso- 
lue des textes allemands qu'un jugement 
relatif à leur adaptation, dans un cas 
particulier, que M. Juillard, citoyen de 
Genève, s'est efforcé de dégager. Cette 
tentative présente un intérêt particulier, 
étant donné que la législation suisse 
actuelle s'apparente étroitement à celle 
que les lois de 1877 et de 1891 avaient 
donnée à l'Allemagne et vu que, selon 
la remarque de notre auteur, « la doc- 
trine allemande a toujours joui de la 
plus haute renommée en la matière ». 

M. Julliard a porté son attention sur 
trois grandes questions: celle des prin- 
cipes qui opposent l'inventeur au dépo- 
sant, celle des inventions d'employés et 
celle de la divulgation des inventions 
avant le dépôt de la demande. 

A la première question a été notam- 
ment consacrée une étude historique do- 
cumentée qui met en lumière l'évolution 
déjà ancienne qui, malgré le point de 
vue adopté par les textes de 1877 et de 
1891, préparait une atmosphère favora- 
ble à l'adoption de V«Erfinderprinzip», 
principe de l'inventeur, qui s'oppose à 
ï'«Anmelderprbizip», principe du dépo- 
sant. Déjà en 1913, l'exposé des motifs 
d'un projet notait que « la propriété in- 
tellectuelle de l'invention devrait suffire 
à elle seule pour créer un droit au bre- 
vet », prélude de la déclaration faite par 
le Chef de l'État national-socialiste, que 
« ce qu'il y a de plus précieux dans l'in- 
vention, qu'elle se rapporte au monde 
matériel ou à celui de la pensée, c'est 
d'abord l'inventeur en tant que per- 
sonne ». Après avoir souscrit à l'hom- 
mage rendu à ces éminents bienfaiteurs 
de la société que sont les inventeurs, 

notre auteur s'efforce de démontrer que, 
malgré le «principe de l'inventeur» sur 
lequel elle se fonde, la loi de 1936 n'amé- 
liore pas sensiblement, en pratique, la 
condition du travailleur intellectuel, tout 
en rendant moins aisée la tâche de l'en- 
trepreneur. Sans doute, fait remarquer 
M.  Juillard,  l'inventeur  ou  son  ayant 

j cause sont désormais seuls qualifiés pour 
recevoir le brevet, mais, en fait, l'auto- 

! rite qui le délivre ne vérifie pas la qua- 
j lité du déposant. Toutefois, notre auteur 
I reconnaît que la Suisse devra vraisem- 
] blablement  assurer  à  l'inventeur,  lors 
i de la revision de sa loi sur les brevets. 
! le droit d'être mentionné comme tel dans 
| le brevet. 

La question des inventions d'employés 
a été également étudiée avec soin à la 
lumière des lois allemandes de 1877, 
1899 et 1936. L'auteur examine succes- 
sivement les inventions d'entreprise, de 
service et privées. Il note le souci de 
la nouvelle loi allemande d'attribuer né- 
cessairement à une ou plusieurs per- 
sonnes les inventions d'entreprise lon- 
guement mûries par des équipes, dans 
les laboratoires d'une société industrielle. 
Mais il exprime la crainte que la dési- 
gnation de l'inventeur exigée du dépo- 
sant n'entraîne des déclarations fictives 
et que l'application de la loi ne réponde 
point toujours aux vœux de ceux qui 
l'ont inspirée, amenant par surcroît de 
nouveaux conflits entre le patron et ses 
collaborateurs techniciens. 

Le problème de la divulgation des in- 
ventions avant le dépôt de la demande 
est peut-être celui qui, du point de vue 
juridique, présente à la fois le plus grand 
intérêt et la plus lourde difficulté: arme 
à deux tranchants qui risque de se re- 
tourner contre l'inventeur économique- 
ment faible, qu'elle a le souci de pro- 
téger, si ce dernier ne sait point la ma- 
nier avec prudence et habileté. M. Jul- 
liard se montre ici, peut-être davantage 
qu'ailleurs, résolument conservateur, res- 
tant fidèlement attaché à la conception 
formaliste du dépôt et mettant en lu- 
mière toutes les difficultés que rencontre 
l'application de la «notification», dont 
il a étudié aussi l'aspect international. 

Notre auteur rend hommage à l'esprit 
et aux mesures sociales de la nouvelle 
loi allemande, notant que certaines dis- 
positions adoptées en ce sens sont déjà 
appliquées en Suisse et que d'autres y 
pourront utilement servir de modèles. 
M. Julliard, juriste- prudent et respec- 
tueux de la tradition, recommande aux 
législateurs de son pays d'améliorer les 
textes existants par des modifications 
de détail et par des perfectionnements 
pratiques, plutôt que par des transfor- 
mations profondes, directement inspirées 
par la théorie. 

(!) Voir Prop, ind., 1936, p. 89. 

IMPRIMERIE COOPéRATIVE (Expédition de la Propriété industrielle), à Berne. 
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